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La seance est reprise a 15 h 10. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je rappelle 
aux orateurs qu’ils doivent limiter leurs declarations a 
quatre minutes au plus afin que le Conseil puisse 
terminer rapidement ses travaux. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Thailande. 

M. Sinhaseni (Thailande) {parle en anglais) : 
Comme le Ministre costaricien des affaires etrangeres 
l’a indique ce matin, je prends la parole au nom du 
Reseau de securite humaine, qui comprend TAutriche, 
le Chili, le Costa Rica en tant que President, la Grece, 
l’lrlande, la Jordanie, le Mali, la Norvege, la Suisse, la 
Thailande et la Slovenie, et l’Afrique du Sud en tant 
que pays observateur. 

Je voudrais aussi sincerement vous feliciter, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque ce present 
debat du Conseil. Securite, developpement et droits de 
l’homme sont les trois piliers interdependants du 
systeme des Nations Unies. Le Reseau de securite 
humaine croit fermement que le Conseil devrait tenir 
compte de cette interdependance dans la formulation 
des mandats des missions. Cela ameliorera l’efficacite 
des efforts de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix s’agissant de promouvoir durablement la 
paix et le developpement. 

Le Reseau est un groupe de pays developpes et en 
developpement unis dans leur conviction qu’il convient 
d’adopter une approche centree sur l’homme face a des 
defis interdependants. On devra garantir a chaque 
individu de vivre libere de la peur et a l’abri du besoin, 
et de beneficier des memes possibilites de developper 
son potentiel humain. Mettre en place de fa<;on 
equilibree ces deux piliers de la securite humaine 
contribuerait a jeter un fondement viable pour une 
transition efficace d’un conflit a une paix durable, et a 
un developpement reel qui soit centre sur l’etre 
humain. 

Cela dit, nous sommes tout autant convaincus 
qu’aucun effort visant a etablir la securite aujourd’hui 
ne saurait ignorer le role essentiel des droits de 
l’homme. Securite, developpement et droits de 
l’homme sont indissociables. II est difficile de realiser 
l’un sans l’autre. En particular, le respect des droits de 
l’homme dans chaque pays est une contribution 
essentielle a la securite aux niveaux national, regional 


et international. Nous estimons qu’il est important de 
le reconnaitre. 

Au til des ans, T experience des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, et la 
consolidation de la paix et le developpement apres un 
conflit qui ont suivi, ont montre que securite, 
developpement et droits de l’homme sont 
indissociablement lies. Cela a demontre que le 
developpement durable et la promotion des droits de 
l’homme aident a s’attaquer aux causes profondes du 
conflit, comme il est reconnu dans le rapport du 
Secretaire general intitule «Promotion du 
developpement par le biais de la reduction et la 
prevention de la violence armee » (A/64/228). 

Par consequent, une approche globale de la 
securite signifie qu’il faut que la consolidation de la 
paix soit etroitement bee aux responsabilites premieres 
du Conseil. Tout le monde comprend aujourd’hui que 
le maintien de la paix et la consolidation de la paix ne 
sont pas un processus lineaire, mais qu’ils doivent etre 
menes simultanement. Les divers acteurs intervenant 
dans ces domaines sont tenus de cooperer et de 
coordonner etroitement leurs actions. A cet egard, nous 
nous felicitons de ce que le Secretaire general s’efforce 
actuellement de developper des le premier stade une 
strategic de consolidation de la paix pour les Casques 
bleus, ce qui permettrait aussi de faciliter le passage en 
douceur des missions de maintien de la paix a d’autres 
formes d’engagement des Nations Unies. II nous faut 
aussi explorer plus avant comment le Conseil peut 
considerer des le premier stade les priorites en matiere 
de developpement. 

Le Reseau reconnait que les mandats du Conseil, 
de l’Assemblee generale et du Conseil economique et 
social sont manifestement distincts. Dans le meme 
temps, cela ne signifie pas qu’il faille s’empecher 
d’etablir une coordination et une coherence a l’echelle 
du systeme des Nations Unies. II est egalement 
essentiel d’etablir la coordination avec les institutions 
financieres. 

La prise en main nationale doit aussi etre un 
element central dans tous les mandats et missions de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. Les 
Casques bleus vont et viennent, mais seule une 
participation nationale, l’implication et la prise en 
main par tous les segments de la societe, en particulier 
les groupes defavorises comme les femmes et les 
enfants, peuvent creer le genre de developpement 
organique capable de maintenir durablement la paix. 
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Une meilleure integration de toutes ces dimensions de 
la securite peut aussi aboutir a une plus large 
participation des femmes et des groupes precedemment 
exclus aux processus de prise de decisions. La 
promotion des droits de l’homme et le renforcement de 
l’etat de droit sont d’importance primordiale dans ce 
contexte. 

La presidence bresilienne du Conseil a redige une 
note de reflexion tres concise en vue du present debat 
public (S/2011/50, annexe). Elle a bien encadre nos 
discussions tout en indiquant clairement la voie a 
suivre. Le Reseau souhaite faire part de ses vues sur 
une action clef identifiee dans la note de reflexion. 

Nous sommes convaincus que le Conseil doit de 
plus en plus prendre l’habitude d’examiner les causes 
profondes et la dynamique socioeconomique de toutes 
les situations de conflit inscrites a son ordre du jour. II 
doit etre encourage a interagir davantage en etablissant 
un dialogue officieux avec les acteurs concemes tout 
au long du cycle des missions de maintien de la paix. 
Cela signifie, en particulier, qu’il doit interagir avec les 
pays affectes, les pays foumissant des effectifs 
militaires et de police, les principales institutions 
financieres, ainsi que s’inspirer des conseils de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Cette interaction et cette coordination ont besoin 
d’etre renforcees. Nous devons determiner quels sont 
les liens qu’il convient d’etablir officiellement pour 
faire en sorte que le Conseil puisse jouer un role plus 
actif et tenir systematiquement compte de 1’image 
generale des causes du conflit et des moyens viables de 
les traiter. 

Les membres du Reseau ont pour objectif 
commun de promouvoir le plein developpement du 
potentiel humain et de donner a chacun la possibility de 
vivre dignement, libere de la peur et a l’abri du besoin. 
La securite comme le developpement sont par 
consequent partie integrante de notre vision et de notre 
objectif communs. Nous sommes entierement 
favorables a la promotion de cet ordre du jour au 
Conseil. 

Enfin, a titre national, je voudrais dire que la 
Thailande considere que le developpement est essentiel 
pour promouvoir la securite, le potentiel et la dignite 
de chaque individu. Cette reconnaissance se reflete 
dans nos politiques. En tant que pays foumissant des 
effectifs militaires et de police, la Thailande est 
activement engagee dans le recent deployment de plus 
de 600 soldats d’infanterie au Darfour qui, en ce 


moment meme, sont rejoints par 200 autres soldats 
pour atteindre la totality de l’effectif, a savoir 800. Des 
navires de la marine thailandaise participent egalement 
aux patrouilles en cours actuellement au large des cotes 
somaliennes. Nous attendons avec impatience de faire 
la part qui nous revient dans le renforcement de 
l’effteacite du role confte par le Conseil et dans la 
promotion d’une evaluation plus integree et globale des 
situations de conflit. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Sumi (Japon) {parle en anglais ) : Je tiens a 
vous feliciter, Madame la Presidente, de votre 
accession a la presidence du Conseil et a saluer 
l’initiative du Bresil d’organiser le present debat. 

Le Japon partage l’interet du Bresil s’agissant de 
centrer notre attention sur l’interdependance entre 
securite et developpement. II nous incombe, en tant 
que membres de la communaute internationale, de 
mettre en place sans retard un systeme qui permette de 
faire une transition sans heurt du maintien de la paix a 
la consolidation de la paix et au developpement. 

Le Japon a recemment assume la presidence du 
Groupe de travail sur les enseignements de 
T experience de la Commission de consolidation de la 
paix et lance des consultations sur son programme de 
travail de cette annee. Le Japon s’emploiera, en 
cooperation avec le President de la Commission de la 
consolidation de la paix, a enregistrer des resultats 
concrets et a assurer un suivi clairement defini dans les 
activity s du Groupe de travail. Grace au programme 
qu’il souhaite etablir au Groupe de travail, le Japon a 
l’intention de repondre a certaines des questions 
soulevees aujourd’hui par la Presidente du Conseil, 
notamment celle du renforcement des relations entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite. 

Aujourd’hui, le Japon voudrait formuler quelques 
propositions concretes afin de realiser des progres dans 
trois domaines. 

La premiere porte sur le renforcement de la 
coordination. Nous avons toujours souligne l’importance 
d’assurer la coordination, la complementarity et la 
coherence entre divers acteurs, comme les entries du 
systeme des Nations Unies et les institutions 
financieres intemationales. Nous sommes heureux 
d’apprendre que la planification strategique integree 
est en train de progresser, mais il faut travailler 
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davantage au sein du systeme des Nations Unies pour 
assurer une division claire du travail et affecter les 
ressources a des priorites ciblees. 

II faut, a cette fin, une direction vigoureuse sur le 
terrain. Les rapports du Secretaire general doivent 
inclure une analyse plus approfondie de l’etat 
d’avancement du processus d’integration sur le terrain 
et des elements socioeconomiques qui retentissent sur 
la securite. Cela foumirait des orientations 
supplemental s quant a la maniere dont nous pouvons 
recentrer nos efforts sur des priorites moins 
nombreuses et sur les domaines ou il faut consacrer 
davantage de ressources et d’attention. Le Japon a 
l’intention d’examiner cette question au Groupe de 
travail sur les enseignements de l’experience, afin que 
la Commission de consolidation de la paix puisse 
apporter une plus grande contribution dans ce domaine. 

Deuxiemement, les activites de consolidation de 
la paix menees par les soldats de la paix sont souvent 
decrites en trois mots : « enoncer, permettre et mettre 
en oeuvre ». Les soldats de la paix ne peuvent pas 
entreprendre toutes les activites de consolidation de la 
paix. II faut d’abord deployer des efforts pour 
permettre a d’autres de les mettre en oeuvre. 

Toutefois, certaines activites de consolidation de 
la paix doivent etre directement mises en oeuvre par des 
soldats de la paix. Les capacites dont dispose 
actuellement la communaute intemationale sont 
insuffisantes pour executer les mandats habituels de 
consolidation de la paix confies aux soldats de la paix, 
tels que le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration, la reforme du secteur de la securite et 
l’etablissement de l’etat de droit. II est urgent que nous 
accelerions nos efforts, sur la base des conclusions du 
proche examen des capacites civiles intemationales, 
pour mettre en place un systeme permettant de 
promouvoir et de deployer des capacites civiles a cette 
fin. 

En outre, je voudrais souligner l’importance de 
creer des emplois pour les jeunes et d’eviter un cercle 
vicieux dans lequel les jeunes au chomage ont recours 
aux armes et au conflit. Les dividendes de la paix 
doivent comprendre la securite et l’emploi. Les 
missions de maintien de la paix peuvent avoir des 
effets positifs sur l’economie locale de nombreuses 
manieres, en renfor9ant la collaboration avec les 
acteurs du developpement. Les projets a effet rapide et 
les efforts pour accroitre les achats de biens et de 
services chez les foumisseurs locaux sont des exemples 


des domaines dans lesquels cette cooperation peut etre 
poursuivie. Les missions et la communaute qui 
ceuvrent pour le developpement devraient egalement 
elaborer des politiques a l’intention du personnel 
national afin d’eviter que des personnes qualifiees ne 
quittent le marche du travail local et de tirer parti des 
possibility de renforcement des institutions locales. 

Pour eviter un nouveau recours aux armes, je 
voudrais indiquer en outre qu’il pourrait y avoir des 
situations dans lesquelles nous pourrions beneficier du 
renforcement de la cooperation entre les missions de 
maintien de la paix et les groupes d’experts qui suivent 
l’application des sanctions. Par exemple, une mission 
de maintien de la paix pourrait avoir un mandat 
consistant a suivre l’application des sanctions en 
cooperation avec un groupe d’experts determine. 

Le troisieme domaine porte sur l’autonomisation 
des femmes. Les femmes sont indispensables au 
developpement et a la securite. La communaute 
intemationale vient juste de feter le dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) et a cree 
ONU-Femmes. La communaute intemationale doit 
faire un effort concerte pour porter aussi loin que 
possible l’elan politique actuel afin d’attirer davantage 
l’attention sur le role des femmes. 

A cet egard, le Japon se felicite des 
recommandations formulees dans 1’etude d’impact sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite dans le domaine du 
maintien de la paix. Une maniere concrete de faire une 
difference est d’accroitre le nombre de femmes soldats 
et agents de police participant aux missions de 
maintien de la paix. 

Pour terminer, Madame la Presidente, je voudrais 
reaffirmer l’attachement durable du Japon au progres 
dans les domaines du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix et notre volonte active 
d’ceuvrer de concert avec la communaute intemationale 
vers l’objectif commun d’assurer une transition sans 
heurt a une paix, une securite et un developpement 
durables. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) {parle en anglais ): Je 
tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, du grand 
nombre de participants au debat et de votre presidence 
aujourd’hui. Je voudrais vous remercier egalement 
d’avoir convoque cette seance. 
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Je tiens a dire, pour commencer, que je pense 
qu’il y a quelque chose qui manque aujourd’hui dans 
cette salle, un element crucial qui n’aurait pas du etre 
neglige. Bien que je reconnaisse que le document dont 
nous sommes saisis aujourd’hui (S/2011/50) est un 
document de reflexion emanant des debats tenus le 
mois dernier sur le renforcement des institutions et la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit, il 
convient de mettre davantage 1’accent sur la 
disponibilite de ressources financieres. Une grande 
partie de ce que nous disons aujourd’hui - et de ce que 
j’ai entendu aujourd’hui - aurait davantage porte fruit 
si nous avions mis davantage l’accent sur la maniere de 
s’assurer que ces ressources sont disponibles. La 
contribution de l’ONU, qui s’eleve a 350 millions de 
dollars, au maintien de la paix et a la consolidation de 
la paix represente un tres faible pourcentage de la 
somme necessaire a cette tache redoutable - reellement 
redoutable - dont nous devons nous acquitter. Cela ne 
suffit pas. 

Ay ant souligne la necessite imperieuse de parler 
des finances, je passe maintenant a la question qui nous 
preoccupe aujourd’hui. Je voudrais evoquer une 
approche globale. Bien que nous puissions penser que 
cette approche est deja mise en oeuvre, ce n’est pas le 
cas. 

Nous n’avons pas lutte contre les causes 
profondes des conflits en faisant appel a des moyens 
tels que le reglement pacifique des differends : Faction 
preventive. Nous n’avons pas separe les parties au 
conflit et reduit la violence en deployant des le debut 
des forces de maintien de la paix. Nous n’avons pas cree 
les conditions favorables a la stability sociopolitique 
grace a une consolidation de la paix novatrice. Nous 
n’avons pas assure une coordination generale entre 
tous les acteurs, en particular ici, pour former des 
synergies. Ce sont la les quatre piliers d’une approche 
globale qui doivent etre reexamines. 

Je parle de quatre manieres possibles d’aller de 
l’avant. L’analyse d’un conflit ne saurait se faire sans 
s’attaquer aux causes sous-jacentes. II faut mener une 
analyse impartiale pour intervenir efficacement. La 
declaration presidentielle du Conseil en date du 
23 septembre 2010 (S/PRST/2010/18) a fait ressortir ce 
fait. Nous devons egalement comprendre, a l’interieur 
et a l’exterieur de l’ONU, que le maintien de la paix et 
la consolidation de la paix sont des domaines qui 
comprennent des themes intersectoriels. Ils ont pour 
objectif commun d’eviter une reprise du conflit. Les 
missions des Nations Unies s’acquittent de cette tache 


a l’heure actuelle, mais aucun des processus n’est 
defini explicitement et ils doivent l’etre. Je pense que 
les acteurs nationaux et locaux doivent prendre le 
processus en main pour garantir sa mise en oeuvre sans 
heurt. II faut dissiper le sentiment que les deux 
disciplines se disputent les ressources et l’attention. 
Rien qu’en reglant ces questions, on pourrait reduire le 
risque de reprise du conflit. Le Conseil de securite peut 
s’acquitter de ses responsabilites en vertu de la Charte 
en adoptant une approche judicieuse qui ne soit pas 
seulement politique. 

Enfin, comme je l’ai deja dit, nous devons veiller 
a la coordination au sein et en dehors du systeme des 
Nations Unies. Tout d’abord, la coordination signifie 
que les organes principaux de l’Organisation - le 
Conseil de securite et le Conseil economique et 
social -, le Secretariat et les organisations regionales 
doivent aborder chaque situation selon une meme 
strategic definie de maniere concertee. Cette strategic 
doit etre preparee, debattue et mise au point de fa9on a 
garantir la cohesion. Je crois que je me dois d’insister 
aupres du President de la Commission de consolidation 
de la paix sur 1’importance du role que joue la 
Commission pour elaborer, en cooperation avec tous 
les organes susmentionnes, un programme coherent et 
preciser les liens qui existent entre eux. 

Je suis convaincu que les institutions financieres 
intemationales ayant des liens etroits avec le systeme 
des Nations Unies doivent jouer un role plus important 
et qu’il faut leur demander de foumir des contributions 
plus importantes. Je pense que tout ceci est du ressort 
du Secretariat et a la portee des efforts considerables 
deployes par le Secretaire general Ban Ki-moon. Pour 
conclure, je reaffirme que nous ne pourrons progresser 
qu’en adoptant une solution et une approche globales 
qui doivent etre coordonnees dans toute la mesure 
possible. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Honduras. 

M me Flores (Honduras) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais feliciter le Bresil de son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois, ainsi 
que les nouveaux membres du Conseil de leur election. 
Je saisis cette occasion pour assurer tous les membres 
du Conseil de notre pleine cooperation. Nous nous 
felicitons de l’initiative avisee d’ouvrir le present debat 
sur les relations d’interdependance entre la securite et 
le developpement a la participation de tous les Etats 
Membres, une initiative qui leur permet de presenter 
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leurs points de vue sur cette question et qui est le signe 
de la transparence des methodes de travail du Conseil 
de securite. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, le President de la Commission de 
consolidation de la paix et la representante de la 
Banque mondiale, M me Cliffe, de leurs exposes. 

La transformation vertigineuse des moyens de 
communication ces demieres decennies a cree une 
nouvelle realite mondiale marquee par la coexistence et 
les echanges entre les personnes. Plus rien n’echappe a 
notre connaissance, il n’y a plus de limites imposees 
par la distance ou l’ignorance de ce qui se passe, car 
nous pouvons obtenir, en quelques secondes, des 
informations sur des evenements qui se deroulent a 
l’autre bout du monde. L’information et les images 
nous parviennent si rapidement que plus aucune nation 
n’est isolee et que plus aucun peuple n’est prisonnier 
de la geographic de ses frontieres, puisque les 
frontieres n’ont jamais ete aussi lointaines ou plutot 
jamais aussi proches, meme s’agissant des endroits les 
plus recules du monde. 

Nos populations peuvent aujourd’hui comparer, 
en un instant, la realite des differents pays en regardant 
chez leurs voisins ou au-dela. Les inconvenients d’un 
faible developpement compare a celui des pays plus 
fortunes font ressortir plus crument les carences, les 
injustices, les faiblesses et les limitations nationales et 
font ressentir plus fortement les inegalites abyssales 
qui nous separent. 

Voir sans detour les resultats obtenus par d’autres 
et ce dont prive le sous-developpement alimente le 
mecontentement et pousse a la rebellion les esprits de 
ceux qui n’ont pas pour vivre ce dont d’autres 
disposent en surabondance. Nul ne saurait se resigner a 
l’existence de ces terribles differences. Je parle ici des 
personnes qui vivent en marge des bienfaits du 
developpement, qui n’ont pas acces aux soins de sante, 
a l’education et a d’autres sources de progres, 
individuel ou collectif. Le sentiment d’impuissance a 
atteindre le niveau de vie auquel elles ont droit ressenti 
par la vaste multitude de personnes qui, aux quatre 
coins de la terre, vivent dans les conditions 
economiques et sociales les plus precaires est 
indeniablement une source latente de conflit. 

J’ai tenu a m’appesantir sur ces notions parce que 
je viens precisement d’un de ces coins de la terre ou 
existe cette vulnerabilite si visible et si douloureuse. 
Nous pouvons en effet temoigner de la menace a la 


paix interne, dans un contexte plus restreint, ou a la 
paix mondiale, dans une perspective universelle, que 
pose la persistance de ces penibles conditions qui sont 
de grands facteurs d’inquietude et de troubles et de 
puissants agents de conflit. Mais, si je ne suis pas 
etrangere a ces maux, je peux aussi temoigner des 
bienfaits de la paix nationale lorsque, de toutes ses 
forces, on tend une main solidaire et enthousiaste a 
ceux qui en ont besoin pour sortir de leur misere 
anonyme. 

Le Honduras a subi de plein fouet la violence 
terrible des disaccords qui se transforment en conflits 
et de la nature qui inflige des coups mortels et 
destructeurs. II a surmonte ces moments difficiles 
grace a son achamement, a sa foi immense, et avec 
l’appui solidaire de bons amis auxquels nous serons 
etemellement reconnaissants. Toute ressource investie 
dans le developpement pour offrir des possibility a 
ceux qui ne peuvent ni progresser ni triompher et 
reduire l’ecart entre le besoin et l’abondance est une 
contribution a la paix et a la securite intemationales. 

On ne saurait refuser a aucun peuple le 
financement ou la cooperation dont il a besoin dans 
cette lutte constante pour son bien-etre. Il est done 
indispensable de rediriger toutes ces ressources 
gaspillees, tous ces fonds dilapides, tout cet argent 
consacre au superflu alors que certains n’ont pas 
l’essentiel vers le developpement, en mettant l’accent 
sur les groupes vulnerables et fragiles de nos 
communautes et en prevenant la degradation de nos 
ecosystemes. Telle serait la plus grande contribution a 
la paix au sein des nations et entre elles et a la securite 
mondiale. 

La question de savoir ce que peuvent faire les 
delegations de l’Organisation mondiale pour contribuer 
a ces objectifs sous-tend anxieusement le debat qui 
nous occupe aujourd’hui. A cet egard, nous voudrions 
suggerer respectueusement de creer un groupe de 
travail dote de pouvoirs suffisants pour recenser les 
sources de financement et recommander que les fonds 
soient reaffectes ailleurs s’il s’avere qu’ils sont mal 
utilises. L’impatience est source d’anxiete; tout comme 
la perspective de changement est source d’espoir. Nos 
peuples sont avides de reponses qui leur permettent 
d’ameliorer leur sort et leur avenir. Il est imperatif de 
desamorcer ces foyers d’impatience et de les 
transformer en sources d’espoir. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 
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M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ): Je 
tiens a remercier le Bresil d’avoir organise ce debat 
important qui touche au cceur meme du role et des 
responsabilites de l’ONU de favoriser des conditions 
propices a la paix, a la stability, a la prosperity et au 
developpement economique pour tous les Etats 
Membres et leurs peuples. 

Tous les orateurs ont reaffirme aujourd’hui que la 
paix, la securite et le developpement sont 
inextricablement lies et doivent faire l’objet d’une 
approche globale. Le Conseil de securite a un role 
fondamental et decisif a jouer en la matiere. Nous 
constatons chaque jour que l’absence de perspectives 
de developpement est l’une des principales causes 
sous-jacentes des conflits. Nous avons tous entendu les 
statistiques, qui nous sont bien connues : aucun pays 
fragile, a faible revenu ou en proie a un conflit n’a 
encore atteint ne serait-ce qu’un seul des objectifs du 
Millenaire pour le developpement. Cela en soi se passe 
certainement de commentaires : le manque de 
developpement est a lui tout seul un important facteur 
de conflit. 

Lorsque le Conseil s’emploie a s’acquitter de ses 
responsabilites en vertu de la Charte, il doit etre 
pleinement informe des causes profondes des conflits 
dont il est saisi. II doit sans cesse chercher de nouvelles 
methodes d’interaction et de travail au sein du systeme 
des Nations Unies, notamment avec la Commission de 
consolidation de la paix et les institutions financieres, 
afin de mener a bien sa propre mission. Non seulement 
cela est necessaire pendant la phase de consolidation 
de la paix apres les conflits, mais en outre cela doit 
faire partie de l’attirail de diplomatic preventive du 
Conseil et s’inscrire dans la formulation des mandats. 

Un developpement economique dont chacun 
puisse profiter peut permettre d’eviter de plonger ou de 
replonger dans un conflit, on l’a dit. L’Australie, pour 
sa part, a appris, dans le cadre de ses propres travaux 
sur les questions de paix et de securite, en particulier 
dans notre region, combien il importait d’adopter cette 
demarche globale, a l’echelle du Gouvemement, qui 
conjugue l’aide au developpement a la defense, au 
maintien de l’ordre et a la panoplie des ressources 
diplomatiques. 

Le Conseil n’est evidemment pas le lieu ou traiter 
sur le fond de la question du developpement, et 
personne ne lui demande de le faire. Les differents 
acteurs doivent intervenir en fonction de leur mandat, 
de leurs points forts et de leurs atouts respectifs. 


L’Assemblee generate, les commissions, organismes 
des Nations Unies et Etats Membres de l’ONU et 
toutes entries concemees doivent faire mieux pour 
atteindre les objectifs de developpement. 

Le Conseil doit continuer de monter des 
operations de maintien de la paix, d’appuyer les 
activites de consolidation de la paix des les premieres 
phases de leur planification et de leur mise en oeuvre, 
et d’accorder son attention a toutes ces questions en 
cas de renouvellement des mandats des missions. Il 
doit continuer de monter des missions integrees pour 
garantir la coherence des strategies. Il doit encourager 
la coordination et la coherence au sein des structures 
des missions, et entre les missions et les autres acteurs. 
Nous devons egalement mieux definir les roles et 
responsabilites au sein du systeme des Nations Unies 
dans les domaines clefs de la consolidation de la paix. 
Pour examiner comme il se doit les questions de 
developpement, le Conseil doit, comme chacun le sait, 
avoir acces a des donnees socioeconomiques 
contextuelles, et nous saluons a cet egard la demande 
adressee par le Conseil au Secretaire general en ce 
sens, afin que ces donnees apparaissent dans les 
rapports qu’il lui fait. 

Comme l’a dit le President de la Commission de 
consolidation de la paix, le Representant permanent du 
Rwanda, la Commission est un organe unique en son 
genre au sein de l’ONU, en ce qu’il fait travailler de 
concert des acteurs charges de la securite et du 
developpement. Elle a un role majeur a jouer dans la 
coordination et dans la diffusion des enseignements et 
des pratiques optimales. Nous nous felicitons de 
l’intention declaree du Conseil de mettre davantage a 
profit ce role consultatif de la Commission. Nous 
esperons que celui-ci peut etre renforce, et nous nous 
felicitons en tout cas des initiatives visant a faire 
participer les presidents des differentes formations 
presentes a la Commission de consolidation de la paix 
aux seances d’information et dialogues interactifs 
officieux du Conseil. C’est une collaboration que nous 
devons tous nous employer a renforcer. L’Australie 
preconise egalement une plus grande coordination 
entre le Conseil et la Banque mondiale, comme cela a 
ete le cas aujourd’hui. En outre, nous appuyons les 
observations faites par le representant de l’Afrique du 
Sud au sujet du role important que jouent les 
institutions regionales. 

Que notre aide porte sur la tache immediate de 
retablissement de l’etat de droit, sur l’acheminement 
des services de base ou sur la mise en place 
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d’institutions stables permettant au pays de se 
gouvemer ou d’assurer la croissance economique, nous 
devons evidemment proceder de faqon a favoriser une 
direction locale des operations et leur prise en charge 
par la population tout entiere, y compris les femmes et 
les jeunes. Nous n’aurons jamais de securite tant que 
nous ne traiterons pas de faqon equilibree la priorite de 
developpement entre les zones urbaines et rurales. 
Comme d’autres l’ont dit avant moi, il importe de 
recenser des le debut les activites les mieux a meme 
d’aider a garantir la stabilite et la securite a long terme, 
et nous sommes tout a fait d’accord avec les 
observations des autres intervenants concemant 
rimportance de la reforme du secteur de la securite et 
de l’etat de droit. 

Je voudrais evoquer brievement les questions du 
chomage des jeunes et de la gestion des ressources 
naturelles. Comme nous le savons et le constatons tous 
aujourd’hui, le chomage des jeunes peut etre l’un des 
facteurs les plus destabilisants qui soient dans toute 
societe. Nous devons gerer ce probleme non seulement 
en ceuvrant du cote de l’offre, par la formation et le 
developpement des competences, mais egalement en 
generant une demande. C’est certes facile a dire, mais 
les organismes des Nations Unies et les banques 
doivent s’employer en priorite et en permanence a 
trouver des moyens novateurs et efficaces d’amener les 
jeunes a etre des membres actifs d’une societe 
productive. 

Nous n’aurons pas non plus de securite tant que 
nous ne gererons pas sainement les ressources 
naturelles. Comme cela a ete souligne, on a pu 
constater dans de tres nombreux pays que l’abondance 
de ressources naturelles ne se traduisait pas toujours 
par la stabilite de la societe et que les ressources 
avaient souvent la particularite d’alimenter un grand 
nombre de conflits. Ce que l’on appelle le paradoxe de 
la richesse est connu de tous, mais peu de choses ont 
ete faites, en concertation, pour voir ce que cela 
signifiait et ce que l’on pouvait faire pour y remedier. 
C’est un probleme que l’ONU n’a pas encore aborde 
efficacement. 

Le Forum intergouvememental des mines, des 
minerais, des metaux et du developpement durable, 
preside par le Malawi, a fait du bon travail a cet egard, 
notamment en elaborant des directives sur le sujet, et 
nous nous felicitons de ce que 1’exploitation miniere 
durable soit l’un des sujets traites au cours de la 
session de cette annee de la Commission du 
developpement durable. 


Dans l’intervalle, beaucoup peut egalement etre 
fait au niveau national, et la responsabilite n’incombe 
pas uniquement au pays hote. Dans de nombreux cas, il 
ne peut d’ailleurs pas facilement s’en acquitter. Dans 
son aide au developpement, l’Australie accorde de plus 
en plus la priorite a la collaboration avec les pays en 
matiere de gestion des ressources naturelles, y compris 
actuellement en Afrique. Je m’arreterai ici et ne 
donnerai pas plus de details, mais ce point est 
developpe dans ma declaration ecrite. 

Pour terminer, je tiens a reiterer l’appel lance par 
le Secretaire general a un renforcement de la coherence 
au niveau du systeme des Nations Unies sur tout l’arc 
d’intervention developpement-securite, et au 
renforcement egalement de la coordination avec les 
autres acteurs concemes. Il est imperatif, nous le 
savons, de concretiser cette coherence et cette 
coordination plus grandes dans les faits, dans l’interet 
des tres fortes concentrations de population vulnerable 
de par le monde, a commencer par le milliard et demi 
de personnes qui vivent dans des pays frappes par des 
cycles recurrents de violence, encore aujourd’hui. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) {parle en anglais ) : 
Comme je l’ai fait au debat du Conseil de securite du 
21 janvier dernier sur le renforcement des institutions 
(voir S/PV.6472), je prends la parole aujourd’hui 
egalement au nom des Representants permanents du 
Bresil, du Canada, de la Jordanie et de la Suisse, en 
notre qualite respective de Presidents des formations de 
la Commission de consolidation de la paix pour la 
Republique centrafricaine, la Guinee-Bissau, la Sierra 
Leone, le Liberia et le Burundi. Nous nous associons 
egalement aux observations du President de la 
Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur du Rwanda, M. Gasana. 

Nous saluons l’initiative du Bresil de tenir le 
present debat public sur cette question importante, et 
nous souhaiterions a cette occasion exprimer notre 
point de vue, sur la base de notre propre experience. 
Notre declaration porte sur trois axes : premierement, 
la necessite d’une demarche globale en matiere de 
securite et de developpement; deuxiemement, le role 
unique de la Commission de consolidation de la paix; 
et troisiemement, la necessite de renforcer la 
coordination. L’histoire nous a prouve encore et encore 
qu’il existait une interdependance entre la paix et la 
securite, le developpement et les droits de l’homme. 
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Alors que sur le court terme, le developpement ne peut 
voir le jour s’il n’y a pas de securite, sur le long terme, 
l’on ne peut pas preserver la securite et instaurer 
durablement la paix sans developpement. 

Par consequent, l’adoption par le Conseil de 
securite et l’ensemble du systeme des Nations Unies 
d’une conception integree de la securite doit 
inevitablement se faire compte dument tenu de la 
situation sociale et economique sur le terrain si l’on 
veut pouvoir s’attaquer aux causes profondes des 
conflits. Le respect des droits de I’homme est une 
partie integrante et une condition sine qua non de cette 
demarche d’ensemble, car l’on ne peut obtenir une 
reelle securite, un reel developpement dans une societe 
repressive. 

L’articulation coherente des activites de 
consolidation de la paix et de maintien de la paix est 
indispensable a la realisation conjointe des objectifs de 
developpement et de securite. Une interaction plus 
etroite entre le personnel de maintien de la paix et les 
acteurs du developpement, dans le respect de leurs 
roles et de leurs responsabilites respectifs, peut tres 
certainement contribuer a l’efficacite et a la fiabilite 
plus grandes des activites de consolidation de la paix, 
car les representants des fonds et programmes peuvent 
souvent mettre a profit une experience plus grande et 
une presence plus longue au service du renforcement 
des institutions, de la reinsertion des communautes 
touchees par un conflit, de l’aide electorate, de la 
relance de l’economie, de la gestion des ressources 
naturelles, de la prestation des services de base, ou des 
questions de gouvemance. 

Les activites de consolidation de la paix peuvent 
egalement contribuer a renforcer l’appui dont disposent 
les missions de maintien de la paix au niveau local. En 
Republique democratique du Congo, par exemple, un 
projet de programme de consolidation de la paix a ete 
elabore en etroite collaboration avec la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et Eequipe de 
pays des Nations Unies, et il a ete bien re?u par les 
autorites locales. II faut done redoubler d’efforts pour 
ameliorer la cooperation entre les soldats de la paix et 
les acteurs du developpement, afin que des demarches 
conjointes soient adoptees dans Einteret des pays 
sortant d’un conflit. 

La Commission de consolidation de la paix a un 
role irrempla9able a jouer a cet egard, car le lien entre 
la securite et le developpement est au cceur de son 


mandat. La consolidation de la paix consiste tant a 
asseoir les fondements de la societe pour eviter la 
reprise des conflits qu’a jeter les bases du 
developpement durable. C’est pourquoi les activites de 
consolidation de la paix doivent debuter des les 
premiers stades de la participation de l’ONU. 

Les formations pays de la Commission de 
consolidation de la paix sont des plates-formes de 
dialogue et de coordination entre toutes les parties 
prenantes dans le pays conceme, y compris les 
institutions des Nations Unies, les partenaires 
bilateraux, les institutions financieres intemationales et 
les organisations regionales et sous-regionales, tant sur 
le terrain qu’au niveau des capitales. Elies foumissent 
egalement des analyses et des conseils sur les 
problemes qui sont communs a la gouvemance, a la 
securite et aux politiques de developpement, et elles 
mobilisent des ressources en faveur des programmes de 
relevement au lendemain du conflit dans les pays en 
question. 

L’un des partenariats les plus importants pour les 
formations pays de la Commission de consolidation de 
la paix consiste a instaurer une relation de travail 
privilegiee avec la Banque mondiale afin de mettre au 
point une approche coherente de la consolidation de la 
paix et des besoins des pays inscrits a son ordre du jour 
dans le domaine du developpement, en tenant compte 
des vues et des besoins des acteurs locaux. On peut y 
parvenir en organisant des evenements conjoints, 
notamment des conferences de donateurs, et en 
favorisant la convergence des cadres de consolidation 
de la paix et de developpement dans le pays en 
question. 

Ce role irrempla9able fait de la Commission de 
consolidation de la paix et de ses formations pays des 
partenaires precieux du Conseil de securite en vue 
d’approfondir le dialogue strategique avec lui au 
moment de Elaboration d’une approche globale de la 
securite. Si certaines mesures ont deja ete prises a cet 
egard, notamment la participation des presidents des 
formations aux seances d’information du Conseil de 
securite et aux dialogues consultatifs interactifs, on 
pourrait faire beaucoup plus pour ameliorer cette 
relation de travail. Lorsqu’il se penche sur des 
problemes de paix et de securite pressants, le Conseil 
pourrait egalement tirer profit des informations 
concemant les problemes de developpement qui 
pourraient entraver E execution de ses mandats. 



S/PV.6479 (Resumption 1) 


Les conseils de la Commission de consolidation 
de la paix pourraient etre obtenus au moyen d’une 
approche souple a plusieurs niveaux, des le debut des 
operations et au moment de l’evaluation des progres 
dans ces domaines, notamment dans les rapports 
periodiques du Secretaire general. Au fur et a mesure 
que la Commission de consolidation de la paix 
accumulera de l’experience et s’occupera de davantage 
de pays, elle sera en mesure de foumir des conseils 
plus avises et plus detailles au Conseil de securite, et 
ce dans l’interet des pays sortant d’un conflit. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais ) : Comme 
les autres delegations, le Canada felicite le Bresil 
d’avoir organise cet important debat. 

En sa qualite de President de la formation Sierra 
Leone de la Commission de consolidation de la paix, le 
Canada appuie sans reserve la declaration faite par le 
representant de la Belgique au nom des formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix. 

Le debat d’aujourd’hui montre que nous avons 
laisse derriere nous le debat sterile sur la question : la 
securite ou le developpement, qu’est-ce qui doit venir 
en premier? Les deux vont clairement de pair. Comme 
1’a montre la Banque mondiale, les pays ravages par la 
guerre sont aussi ceux qui accusent les plus grands 
retards dans la poursuite des objectifs du Millenaire 
pour le developpement. Les legons douloureuses du 
passe nous ont aussi enseigne que les disparites 
socioeconomiques peuvent provoquer et aggraver les 
conflits. Les consequences des conflits sont 
particulierement terribles pour les femmes et les 
enfants. II peut s’ecouler des annees, voire des 
decennies, avant que leur condition socioeconomique 
ne se retablisse apres la fin d’un conflit. 

II en resulte des defis considerables pour les 
Nations Unies. L’un des principaux est d’ordre 
organisationnel. L’adoption par le Canada d’une 
approche pangouvemementale en Haiti, au Soudan et 
en Afghanistan a montre qu’il est rentable de deployer 
un effort coherent. Or, une integration reussie passe par 
la delimitation claire des roles et des responsabilites, 
l’adoption d’une strategic commune et la capacite de 
s’adapter rapidement a l’evolution des circonstances. 
En depit des progres recemment accomplis par l’ONU 
a cet egard, il reste encore du travail a faire. En 
particulier, les roles et les responsabilites continuent de 
se chevaucher entre differents departements, 


organismes et programmes du systeme des Nations 
Unies. De plus, la mobilisation d’appuis au Siege de 
l’ONU par les hauts dirigeants sur le terrain est trop 
souvent lente ou inadequate. 

Ce n’est pas seulement au sein du systeme des 
Nations Unies qu’il faut ameliorer la coordination. 
Comme le soulignaient Fan dernier la Declaration de 
Dili et le Groupe g7+, les efforts de consolidation de la 
paix et de renforcement de l’Etat ne seront efficaces 
que dans la mesure ou les pays se les approprieront. La 
communaute intemationale doit mieux harmoniser 
l’aide avec les priorites nationales, de maniere a 
permettre un retablissement plus rapide des principales 
fonctions gouvemementales. 

L’interdependance entre la securite et le 
developpement fait egalement ressortir le besoin d’un 
acces rapide et sur mesure a des competences civiles 
susceptibles d’etre deployees. A cet egard, le Canada 
prendra connaissance avec interet des recommandations 
de l’examen des capacites civiles intemationales. 

Au-dela de l’ONU, la communaute intemationale 
tout entiere doit etre prete a repondre rapidement aux 
besoins du pays touche. II est en outre essentiel de faire 
appel aux competences du Sud, surtout dans les 
domaines de la gouvemance, de la primaute du droit, 
de l’administration publique, de la condition feminine, 
de la paix et de la securite et de la prestation de 
services essentiels. 

Bien qu’une approche au cas par cas s’impose, il 
est egalement evident que certaines lacunes sont 
frequentes. La gouvemance et la primaute du droit sont 
deux domaines ou l’on constate regulierement des 
faiblesses. Il arrive souvent que le secteur de la justice 
en particulier ne regoive pas assez d’attention. Cette 
approche desequilibree est d’autant plus dangereuse 
qu’il est absolument imperatif qu’il y ait un Etat 
efficace avant que puissent s’instaurer une securite et 
un developpement durables. 

Enfin, l’interdependance entre la securite et le 
developpement a des consequences sur le travail du 
Conseil. La pratique de charger des missions integrees 
de coordonner une approche onusienne coherente est 
une tendance qui se repand. Il convient de s’en rejouir 
et de la perpetuer. Il demeure toutefois important de 
recourir aux atouts particuliers des departements, 
organismes et programmes au sein du systeme des 
Nations Unies plutot que d’elargir l’eventail des 
responsabilites confiees aux operations de paix. 
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Ce sont des domaines ou une collaboration accrue 
avec la Commission de consolidation de la paix est tres 
prometteuse. Non seulement la Commission a 
commence a collaborer avec des partenaires de 
developpement interesses, y compris la Banque 
mondiale et des organisations regionales, mais en plus 
sa composition et son mandat font d’elle l’instance 
ideale pour faire converger securite et developpement. 

( I’orateur poursuit en frangais) 

II conviendrait de renforcer deux roles. 
Premierement, le Conseil de securite devrait faire 
davantage appel a des analyses concretes, que la 
Commission devrait etre mieux en mesure de lui 
foumir, sur des questions de developpement qui soit 
compromettent la securite a court terme, soit appellent 
sans tarder des mesures destinees a concretiser les 
dividendes de la paix. 

Deuxiemement, la Commission peut approfondir 
la concertation avec un cercle elargi d’acteurs en 
consolidation de la paix afin de mieux coordonner les 
efforts et de systematiser les legons apprises. Au niveau 
des pays, les formations de la Commission permettent 
de porter une attention constante et etroite aux lacunes, 
aux ressources requises et aux considerations moins 
immediates d’echelonnement dans le temps. Au sein du 
systeme des Nations Unies, la Commission peut 
egalement jouer un role important en encourageant une 
cohesion accrue a l’interieur de l’architecture de 
consolidation de la paix, ainsi qu’en appuyant les 
processus de reforme esquisses dans les rapports du 
Secretaire general, de meme que l’architecture de 
consolidation de la paix et les examens des capacites 
civiles. Une interaction plus suivie entre le Conseil de 
securite et la Commission, surtout avant que l’on 
definisse les mandats des missions et dans le cadre des 
processus de transition, pourrait favoriser l’efficacite 
de l’action de l’une et de l’autre instance. 

En conclusion, Madame la Presidente, je tiens a 
vous assurer de la volonte soutenue du Canada 
d’ameliorer la capacite des Nations Unies face a ces 
defis strategiques et organisationnels, et de raffermir 
les assises du developpement a long terme. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence 
bresilienne d’avoir organise ce debat public sur cette 
importante question. 


Je tiens egalement a feliciter l’Ambassadrice 
Viotti, Representante permanente du Bresil, et son 
equipe, d’avoir prepare la note de reflexion tres 
complete (S/2011/50, annexe) et la declaration 
presidentielle (S/PRST/2011/4), qui mettent en lumiere 
les questions et les problemes qui necessitent une plus 
grande attention de la part des Nations Unies et des 
autres acteurs concemes par la securite et le 
developpement. 

Je me limiterai a faire quelques observations dont 
j’estime qu’elles revetent une importance particuliere. 

Ces demieres annees, le Conseil de securite a ete 
tres preoccupe par la fagon d’ameliorer sa reponse face 
aux situations de conflit. Dans ce contexte, il a ete aux 
prises avec la necessite d’etablir des liens adequats 
entre maintien et consolidation de la paix et, de ce fait, 
entre securite et developpement. II semble done que 
Ton prenne de plus en plus conscience du fait qu’une 
paix durable ne saurait reposer seulement sur la 
securite ou le developpement, mais que ces deux 
elements doivent aller de pair afin de constituer un 
ensemble coherent. 

II est indeniable que les conflits entravent le 
developpement, et Tabsence de developpement 
engendre une instabilite accrue et davantage de 
troubles. II existe un cercle vicieux entre les conflits et 
le sous-developpement, cercle qu’il faut briser par le 
biais de strategies coherentes, inclusives et globales. 
Nous devons veiller a ne pas adopter des approches et 
des generalisations simplistes, car le lien entre la paix, 
la securite et le developpement depend d’un reseau 
complexe de questions, et chaque situation de conflit a 
sa propre dynamique et des conditions particulieres qui 
doivent etre prises en compte dans l’elaboration de nos 
politiques. 

II existe un dosage unique de facteurs qui influent 
sur l’interaction entre securite et developpement dans 
chaque pays. A cet egard, nous devons accorder une 
attention particuliere aux dynamiques politiques et au 
caractere institutionnel propres a chaque pays afin 
d’assurer un environnement ou securite et 
developpement durables peuvent devenir possibles. 

Pour instaurer une securite et un developpement 
durables, nous devons garantir la participation active 
de toutes les parties prenantes locales. II est d’une 
importance vitale de travailler en etroite cooperation 
avec les populations locales. L’appropriation et la 
responsabilite nationales sont des facteurs essentiels 
d’une paix durable. 
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Comme le Secretaire general l’a souligne dans sa 
declaration, les pays fragiles confrontes a des 
inegalites marquees et dont les institutions sont faibles 
sont plus a meme de sombrer dans les conflits. C’est 
pourquoi il importe de creer et de renforcer les 
institutions nationales et, dans le cadre de nos efforts, 
nous devons dument prendre en consideration les 
capacites de production et la creation d’emplois. 

Une approche regionale est egalement necessaire 
pour garantir le succes de nos efforts. Dans bien des 
cas, la securite et le developpement ont des 
repercussions regionales. A notre avis, une cooperation 
efficace au niveau regional, un role actif des 
organisations regionales et sous-regionales et une 
coordination et un partenariat etroits entre diverses 
entites de l’ONU, la Banque mondiale et d’autres 
organisations financieres et regionales sont 
particulierement importants. 

Par ailleurs, le lien entre securite et 
developpement est egalement en mutation. II faut done 
proceder a une nouvelle evaluation de la situation afin 
de mieux faire face a revolution des defis. 

Nous devons egalement accorder l’attention 
voulue a la necessity d’ameliorer l’efficacite et 
1’impact des programmes et activites de consolidation 
de la paix en cours, lesquels exigent notamment le 
deployment de personnel comprenant mieux les liens 
qui existent entre securite et developpement. 

Nous devons egalement mettre un accent 
particulier sur le role des femmes dans toutes les 
phases des efforts que nous deployons en faveur de la 
consolidation de la paix, du maintien de la paix et du 
developpement. Nous devons essayer d’assurer une 
participation accrue des femmes. 

Repenser les politiques de developpement, 
investir dans la diplomatic preventive, renforcer les 
capacites et integrer le maintien et la consolidation de 
la paix sont des questions prioritaires pour la Turquie. 
En tant que nouveau pays donateur, nous continuerons 
de poursuivre activement l’examen de ces questions au 
sein de l’ONU et d’autres instances. 

C’est dans cette optique que la Turquie 
accueillera la quatrieme Conference des Nations Unies 
sur les pays les moins avances, qui doit se tenir a 
Istanbul en mai. Nous esperons que cette conference 
imprimera un nouvel elan au processus de la 
cooperation pour le developpement en vue d’aider les 
pays les moins avances a se diriger vers une croissance 


economique et un developpement durables. A cet 
egard, nous esperons que l’interdependance cruciale 
entre developpement et securite constituera une part 
importante de nos discussions a Istanbul. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) {parle en espagnol): 
C’est avec un grand plaisir, Madame la Presidente, que 
je vous vois presider cette seance du Conseil de 
securite. Je salue egalement l’initiative qu’a prise votre 
gouvemement de promouvoir ce debat public du 
Conseil de securite sur un sujet tres pertinent et d’une 
grande actualite. 

Comme l’indique expressement la note de 
reflexion (S/2011/50) que S. E. l’Ambassadrice du 
Bresil aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, a envoyee a tous les 
Etats Membres le 2 fevrier, la Charte constitutive de 
l’ONU est claire dans ses postulats, et le fait 
incontestable est que les responsabilites du Conseil de 
securite ne portent que sur la paix et la securite 
intemationales. 

L’objectif de ce debat - objectif que d’ailleurs 
Cuba n’appuierait pas - n’est pas que le Conseil de 
securite s’occupe de questions relatives au 
developpement economique et social qui relevent 
d’autres organes principaux de l’ONU. II importe 
cependant de rappeler les difficultes economiques et 
sociales qui sont les causes profondes de nombreux 
conflits, mais helas, ces difficultes semblent etre 
negligees ou meconnues. 

C’est seulement au cours des deux demieres 
annees de la decennie des annees 80, lorsque la 
bipolarite qui avait longtemps caracterise les relations 
intemationales etait sur le point de disparaitre, que le 
Conseil de securite a approuve cinq nouvelles 
operations de maintien de la paix. II est toutefois 
important de rappeler qu’au cours des 40 annees 
precedentes, le Conseil n’avait etabli que 13 operations 
de maintien de la paix. 

Voila ce qui caracterisait les travaux du Conseil 
de securite, lorsque nous avons laisse derriere nous le 
monde bipolaire pour nous engager dans une periode 
qui, croyait-on, serait caracterisee par la multipolarite 
dans les relations intemationales, un monde ou tous les 
pays, grands et petits, auraient les memes chances et 
peseraient du meme poids dans le processus de prise de 
decisions. La realite cependant a ete fort differente. 
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Nous nous sommes tous retrouves dans un nouvel 
ordre mondial unipolaire. 

Dans les annees 90, a la demande du Conseil de 
securite, le Secretaire general alors en poste a presente 
son rapport bien connu «Agenda pour la paix» 
(S/24111), qui fit l’objet de nombreux debats a 
l’epoque, car il contenait des propositions et des 
approches considerees par de nombreux pays comme 
portant atteinte a la souverainete des Etats. Neanmoins, 
ce document a ete suivi pratiquement a la lettre, et 
actuellement, le budget total des operations de 
maintien de la paix atteint presque les 7,82 milliards de 
dollars, soit 1,35 fois de plus que le budget ordinaire 
de l’ONU. 

Toutefois, l’« Agenda pour le developpement» 
(A/48/935), que le meme Secretaire general a presente 
peu de temps apres a la demande de l’Assemblee 
generale, n’a pas ete defendu avec le meme 
enthousiasme. Au contraire, on n’a fait aucun cas de ce 
document. 

Le mot « sous-developpement» a pratiquement 
disparu du vocabulaire des Nations Unies, et d’autres 
organes principaux, qui sont charges des questions 
relatives au developpement economique et social, 
comme le Conseil economique et social et l’Assemblee 
generale elle-meme, ont vu comment le Conseil de 
securite a usurpe nombre de leurs fonctions, avec des 
resultats catastrophiques. II suffit de signaler que le 
budget de l’ONU ne consacre que 965 millions de 
dollars aux activites relevant des domaines economique 
et social. 

Tel est le cas, bien que plus d’un milliard de 
personnes souffrent de la faim dans le monde. Pres de 
900 millions de personnes ne savent ni lire ni ecrire, 
120 millions de personnes vivent dans la misere et 
3 milliards de personnes sont confrontees a des 
penuries en eau. En outre, 150 millions d’enfants 
souffrent d’insuffisance ponderale a la naissance, 
325 millions d’enfants ne sont pas scolarises et 33 000 
enfants meurent chaque jour dans les pays sous- 
developpes de maladies curables. Les prix des denrees 
alimentaires augmentent considerablement, et la dette 
exterieure continue d’aggraver la crise structurelle des 
economies des pays sous-developpes. 

II est offensant pour la sensibilite humaine 
d’apprendre que la mortalite infantile dans les pays 
pauvres est 12 fois plus elevee que dans les pays 
riches. II s’agit tout simplement des consequences de 
l’ordre economique international injuste qui nous a ete 


impose et qui doit etre remplace d’urgence par un 
nouvel ordre economique international plus juste et 
plus equitable. 

Le modele neoliberal, qui a ete impose depuis la 
fin des annees 80 et le debut des annees 90, n’a apporte 
aux pays du tiers monde qu’une croissance apparente, 
qui se traduit par des chiffres macroeconomiques sur 
papier. Cependant, l’ecart entre pays riches et pauvres 
s’est creuse considerablement, tout comme ont 
augmente la vulnerability des Etats et la concentration 
des richesses et des privileges. Si la liste des pays 
moins avances, dans sa premiere version publiee il y a 
quatre decennies ne comprenait que 24 Etats, 50 Etats 
y figurent aujourd’hui. Toutefois, si l’engagement pris 
il y a 40 ans d’affecter 0,7 % du produit national brut 
des pays developpes a l’aide publique au 
developpement etait honore, le montant de cette aide 
augmenterait pour atteindre plus de 160 milliards de 
dollars, c’est-a-dire plus du double du montant actuel. 

Dans ses travaux, l’ONU a mis particulierement 
l’accent sur la recherche de la stability politique, 
parfois en utilisant des moyens contestables, qui 
portent atteinte aux principes de l’egalite souveraine 
des Etats et de la non-ingerence dans les affaires 
interieures, principes qui sont fondamentaux pour le 
bon fonctionnement de l’Organisation. Cependant, elle 
a oublie que pour atteindre cette stability politique, il 
faut satisfaire aux besoins de developpement 
economique et social. 

Dans ce contexte, il est revelateur qu’a l’heure 
actuelle, les depenses militaires mondiales depassent le 
chiffre astronomique de 1 400 milliards de dollars, 
chiffre superieur a ce qui etait depense pendant ce 
qu’on appelait la periode de la guerre froide, sauf que 
dans le monde unipolaire d’aujourd’hui, pres de 50 % 
de ces depenses sont le fait d’un seul pays. 

C’est de cette somme astronomique que devraient 
provenir les ressources pour le developpement. En 
effet, quel sens ont nos debats sur la paix et la securite 
pour les centaines de millions de personnes affamees et 
malades qui vivent dans les pays sous-developpes et 
marginalises du Sud? Quel sens cela peut-il avoir pour 
elles, alors que leur vie se limite a un combat quotidien 
pour la simple survie? 

Le desarmement et le developpement sont 
etroitement lies, et on ne peut pas parvenir a la paix 
sans disposer de ressources pour le developpement. 
Comme le disait Fidel Castro dans son message a la 
onzieme Conference des Nations Unies sur le 
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commerce et le developpement, qui s’est tenue en 2004 
dans la ville de Sao Paulo - dans votre pays 
accueillant, Madame la Presidente pour la premiere 
fois, l’homme a cree la capacite technique pour son 
autodestruction totale, mais en revanche, il n’a pas ete 
capable de creer un minimum de garanties pour la 
securite et l’integrite de tous les pays sur un pied 
d’egalite. 

Les armes nucleaires constituent un probleme 
extremement grave toujours non resolu. Leur 
utilisation potentielle aurait des consequences 
inimaginables. Dans le contexte actuel, les experiences 
de Hiroshima et de Nagasaki represented une 
reference minimale de ce qui pourrait se produire, etant 
donne la capacite de destruction infiniment plus grande 
des armes nucleaires modemes. Ce n’est qu’en 
detruisant les armes nucleaires et toute une generation 
d’armes classiques mises au point recemment, qui sont 
presque tout autant meurtrieres, que l’on peut etre sur 
qu’elles ne seront pas utilisees par des Etats ou 
quiconque. Le Mouvement des pays non alignes a 
propose un plan pour 1’elimination et 1’interdiction des 
armes nucleaires au plus tard en 2025. Cuba redoublera 
d’efforts pour atteindre cet objectif. 

II y a a peine cinq mois, a l’Assemblee generale, 
nous avons analyse l’etat d’avancement de la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Malheureusement, il a fallu 
reconnaitre que seulement un tiers de ces objectifs 
avaient ete atteints. Cependant, avec un peu plus de la 
moitie des ressources que les grandes puissances 
consacrent aux depenses militaires, on pourrait realiser 
les objectifs du Millenaire pour le developpement et 
renforcer la paix et la securite intemationales. 

D’ou l’importance du debat que tient aujourd’hui 
le Conseil de securite, et qui doit contribuer a une prise 
de conscience de cette realite. Le developpement 
economique et social doit etre au cceur des priorites de 
l’ONU et ne doit pas continuer a etre relegue au second 
plan. Cette Organisation doit elaborer d’urgence des 
mesures permettant de remedier aux inegalites qui 
subsistent dans les relations economiques intemationales. 
A cette fin, une reforme globale et structurelle de 
1’architecture financiere et economique mondiale 
s’impose. Les discours et les promesses ne suffisent 
pas; ce qu’il faut, c’est la volonte politique. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 


M me Morgan Sotomayor (Mexique) [parle en 
espagnol ) : Nous remercions le Ministre des affaires 
etrangeres du Bresil, l’Ambassadeur Antonio de Aguiar 
Patriota, et sa delegation, de leur initiative d’organiser 
le present debat qui, a notre avis, vient a point nomme. 

L’evolution de la nature des conflits et la 
multiplication des menaces a la paix et a la securite ont 
oblige l’Organisation, et en particulier le Conseil de 
securite, a s’adapter a ces nouveaux defis qui 
transcendent les frontieres et ont des effets aussi bien 
sur la securite humaine que sur la securite des Etats. 

Nous sommes persuades que le developpement, la 
securite et les droits de l’homme sont indissociables et 
se renforcent mutuellement. Certes, on ne peut pas 
affirmer que l’absence de developpement et la 
privation des droits de l’homme soient l’unique cause 
des conflits et de l’instabilite, mais ces facteurs 
augmentent considerablement la propension a la 
violence. 

Voila pourquoi il importe de continuer de 
renforcer les capacites de notre Organisation 
d’instaurer et de maintenir la paix mais aussi de mener 
des activites de diplomatic preventive et de 
consolidation de la paix, dans lesquelles le 
developpement joue un role clef. Le Conseil de 
securite doit ne pas perdre de vue qu’il est necessaire 
d’assurer la securite de la population, et pas seulement 
du pays, et qu’il importe d’axer les efforts deployes en 
matiere de securite sur le developpement humain plutot 
que sur l’armement. 

S’agissant de la paix et de la securite 
intemationales, il faut adopter une strategic d’ensemble 
qui s’attaque aux causes structurelles des conflits, telle 
l’absence de perspectives de developpement. Le 
nombre croissant d’operations de maintien de la paix 
dotees de mandats multidimensionnels, portant sur des 
domaines aussi varies que l’aide humanitaire, le 
renforcement de l’etat de droit, la reforme du secteur 
de la securite et la promotion du developpement, 
atteste de l’importance que prend cette demarche 
d’ensemble dans les decisions du Conseil de securite. 

En tant que membre du Conseil de securite en 
2002-2003 puis en 2009-2010, le Mexique s’est 
employe a renforcer l’efflcacite des decisions et des 
capacites du Conseil afin de s’attaquer aux causes 
structurelles des conflits en integrant davantage le lien 
qui existe entre la securite, le developpement et les 
droits de l’homme dans les mandats que le Conseil 
elabore et les resolutions qu’il adopte. Ma delegation 
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est d’avis que le Conseil de securite doit continuer 
d’agir en faveur de la prevention des conflits et de 
contribuer a une action rapide face a des crises 
naissantes - des domaines dans lesquels le 
developpement joue un role decisif. A cette fin, le 
Conseil doit continuer de militer en faveur de mesures 
visant a venir a bout des causes structurelles des 
conflits, ce qui englobe la promotion du 
developpement, la defense des droits de fhomme, le 
desarmement et le renforcement de l’etat de droit, ainsi 
que la promotion de partenariats plus efficaces entre 
les differents acteurs competents sur le plan 
international, y compris les organisations regionales et 
sous-regionales, la societe civile et les institutions 
financieres. 

La cooperation entre le Conseil et la Commission 
de consolidation de la paix, et la prise en compte de 
leur contribution dans les mandats des operations de 
maintien de la paix sont essentielles pour garantir le 
succes de cette strategic, sachant que le developpement 
est largement tributaire des decisions prises au niveau 
national par chaque Etat. C’est pourquoi nous avons 
souligne combien il importait que les activites de 
consolidation de la paix s’accordent avec les priorites 
nationales de chaque pays. 

Nous avons constate a de nombreuses occasions 
que l’absence de perspectives de developpement peut 
nuire a la stabilite d’un pays ou d’une region. C’est une 
nouvelle confirmation du fait que le developpement, le 
respect des droits de Fhomme et la securite se 
renforcent mutuellement. Le Conseil de securite ne 
peut ignorer cette realite. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne la 
parole au representant de l’Ouganda. 

M. Lukwiya (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame, d’avoir convoque le present 
debat public sur une question a laquelle nous attachons 
une grande importance. Je remercie egalement le 
Secretaire general, le President de la Commission de 
consolidation de la paix, le Representant permanent du 
Rwanda et la representante speciale de la Banque 
mondiale pour leurs declarations de ce matin. Nous 
nous felicitons egalement de la participation de 
plusieurs ministres des affaires etrangeres a ce debat. 

L’Ouganda se felicite de l’attention croissante 
que le Conseil de securite et l’ONU dans son ensemble, 
de meme que les organisations regionales et toute la 
communaute intemationale, pretent aux relations 
d’interdependance entre securite et developpement. 


Cela, bien entendu, est le resultat d’un processus 
progressif, qui a debute dans les annees 90 avec 
l’Agenda pour la paix et l’Agenda pour le 
developpement, par lesquels l’Organisation a reconnu 
la necessite d’adopter des approches integrees pour 
regler les questions touchant a la paix, a la securite et 
au developpement. 

Comme de nombreux orateurs Font deja souligne, 
il est evident que la securite est une condition prealable 
au developpement; sans paix, le developpement est 
impossible. Sans developpement, la paix et la securite 
ne peuvent s’inscrire dans la duree; ces deux elements 
se renforcent mutuellement. Le Rapport sur le 
developpement dans le monde 2011 : conflits, securite 
et developpement met en evidence le fait que les 
conflits et l’insecurite sont des problemes majeurs et 
des obstacles au developpement economique. La 
Banque mondiale a mis l’accent, a juste titre, sur cette 
question. De nombreux faits demontrent que les pays 
fragiles et les pays en situation de conflit ou sortant 
d’un conflit accusent un retard pour la quasi-totalite 
des indicateurs de developpement, y compris la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

Seule une strategic d’ensemble qui integre les 
dimensions economiques, sociales et humanitaires ainsi 
que sur le plan de la securite peut permettre de realiser 
une paix, une securite et un developpement durables. Il 
est indispensable de placer la population au cceur de 
toute strategic en matiere de securite afin de garantir la 
stabilite nationale, regionale et mondiale. L’ONU et la 
communaute intemationale dans son ensemble doivent 
redoubler d’efforts pour adopter une approche plus 
efficace et plus coherente du maintien, du 
retablissement et de la consolidation de la paix. A cet 
egard, la Commission de consolidation de la paix joue 
deja un role tres important par l’appui qu’elle apporte a 
des pays sortant d’un conflit. Il faut mettre davantage 
l’accent sur l’obtention de resultats concrets, dont la 
foumiture des services de base, la creation d’emplois et 
Famelioration des conditions de vie de la population. 

Enfin, il est indispensable de proceder d’urgence 
a une reforme radicale de l’actuel mecanisme 
international pour la paix, la securite et le developpement 
pour garantir une meilleure representation et une plus 
grande participation des pays en developpement, en 
particular. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante du Luxembourg. 


15 



S/PV.6479 (Resumption 1) 


M me Lucas (Luxembourg) : Permettez-moi de 
vous feliciter, Madame la Presidente, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat public, qui s’inscrit 
utilement dans la reflexion en cours au Conseil sur les 
conditions pour une sortie durable de conflit et une 
remise sur pied reelle des pays a son ordre du jour. 

Le Luxembourg s’aligne pleinement sur la 
declaration de l’Union europeenne. 

«II ne peut y avoir de securite sans 
developpement, ni de developpement sans 
securite. Et l’un et l’autre dependent du respect 
des droits de l’homme et de l’etat de droit. » 
( A/59/2005, annexe, par. 2) 

Cette maxime du rapport de 2005, intitule « Dans une 
liberte plus grande», est la pierre angulaire de 
l’engagement luxembourgeois pour un systeme 
multilateral efficace avec l’ONU en son centre, et c’est 
conscient de cette interdependance fondamentale que le 
Luxembourg soutient tant les processus de 
demobilisation, desarmement et reintegration et de 
reforme du secteur de la securite que le relevement 
immediat, le developpement economique et social et 
l’etablissement d’un etat de droit. 

Depuis l’an 2000, le Luxembourg figure parmi 
les pays qui respectent l’objectif de consacrer 0,7 % de 
leur revenu national brut a l’aide publique au 
developpement, dont vient de parler le Representant 
permanent de Cuba. Notre aide a franchi, depuis 2009, 
le seuil de 1 %. Notre engagement vise a lutter contre 
la pauvrete et a contribuer a l’atteinte des objectifs du 
Millenaire pour le developpement, y compris en tant 
qu’investissement a long terme pour la paix et la 
securite, et dans une logique de prevention des conflits. 

La cooperation au developpement luxembourgeoise 
met aussi en oeuvre des programmes qui associent 
directement une preoccupation securitaire a l’approche 
du developpement, par exemple dans le nord du Mali, 
dans la region de Kidal, ou nous soutenons un 
programme de developpement durable qui vise a 
reduire la pauvrete de la population en ameliorant 
1’acces aux services sociaux de base et aux 
opportunites economiques et a renforcer le leadership 
des services de l’Etat malien dans le developpement de 
la region. En parallele, et en partenariat avec l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, le 
Luxembourg appuie les efforts du Gouvemement 
malien pour lutter contre les trafics illicites et le crime 
organise dans cette region durement eprouvee par la 
presence d’Al-Qaida au Maghreb islamique. 


Comme vous l’avez indique Madame la 
Presidente, dans votre note de cadrage (S/2011/50), il 
n’est pas question que le Conseil s’engage dans le 
domaine de competence d’autres organes et organismes 
mais, si le Conseil de securite veut definir des 
strategies durables de sortie de conflit, il est 
indispensable qu’il prenne en consideration les 
analyses et les travaux des organes et organismes du 
developpement, et veille a une bonne coordination avec 
ces acteurs. L’etablissement d’une securite et d’une 
stability durables exige une perspective de 
developpement tangible. 

C’est la consolidation de la paix qui est l’etape 
essentielle entre la mise en place de la securite et le 
redemarrage socioeconomique d’un pays. Les Casques 
bleus eux-memes sont les premiers acteurs de la 
consolidation de la paix dans les premieres phases, et 
leur activite doit creer l’environnement de securite 
necessaire pour permettre le deployment d’activites de 
relevement et de developpement. Nous encourageons le 
Conseil a dynamiser ses relations avec la Commission 
de consolidation de la paix pour solliciter de maniere 
systematique l’avis de la Commission quand il 
s’apprete a renouveler le mandat d’une operation de 
maintien de la paix, y compris pour des pays qui ne 
figurent pas a l’ordre du jour de la Commission. Nous 
saluons dans ce contexte les recents dialogues 
interactifs avec les Presidents des formations Liberia et 
Burundi, ainsi que la participation active du President 
du Comite d’organisation de la Commission et des 
Presidents des formations-pays au debat d’aujourd’hui. 

Convaincu de l’importance fondamentale d’une 
approche integree, le Luxembourg s’est engage 
activement pour une demarche de consolidation 
postconflit depuis les debuts de la mise en place de 
1’architecture de consolidation de la paix au sein des 
Nations Unies. 

Une analyse fine des causes profondes d’un 
conflit doit preceder toute demarche securitaire pour 
que, d’un commun accord entre toutes les parties 
prenantes et en associant pleinement les femmes, les 
meilleurs moyens soient definis, pour sortir un pays de 
la crise et en permettre le developpement. Il ne faut pas 
negliger dans ce contexte, par exemple, la gestion des 
ressources naturelles d’un pays ou encore les questions 
relatives a la propriety des terres. Le Conseil doit 
s’appuyer a cet egard sur toute 1 expertise disponible au 
sein du systeme des Nations Unies. Il est essentiel que 
le Conseil regoive des rapports du Secretaire general 
qui prennent en consideration les points de vue et 
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analyses de tous les departements pertinents pour une 
situation de conflit ou un sujet donne. 

Parmi les organes principaux, le Conseil 
economique et social est idealement place pour fournir 
une perspective de developpement socioeconomique 
aux reflexions du Conseil, avant la definition d’un 
mandat de maintien de la paix. Une meilleure 
cooperation entre le Conseil economique et social et la 
Commission de consolidation de la paix peut de la 
meme maniere permettre d’appro fondir la coherence de 
l’action du systeme de l’ONU afin de garantir le 
developpement durable des pays a la sortie d’un 
conflit. C’est pour cette raison que le Luxembourg, lors 
de sa presidence du Conseil economique et social en 
2009, a pris l’initiative de la premiere reunion 
conjointe dudit conseil et de la Commission de 
consolidation de la paix, sur la thematique de la crise 
alimentaire et economique dans les pays sortant d’un 
conflit. 

Je voudrais ajouter un dernier mot sur la securite 
climatique. A nos yeux, les effets nefastes des 
changements climatiques ont clairement des 
repercussions sur la securite et le developpement de 
nombreux pays, en particulier des petits Etats 
insulaires en developpement. Pour le moins, il importe 
d’envisager les changements climatiques comme des 
multiplicateurs de menaces, comme le note d’ailleurs 
le Secretaire general dans le rapport qu’il a presente 
suite a la resolution 63/281 adoptee par l’Assemblee 
generale en 2009 au sujet des repercussions eventuelles 
des changements climatiques sur la securite 
(A/64/350). Nous encourageons de ce fait le Conseil de 
securite a approfondir la reflexion qu’il a engagee en 
2007 deja sur ce sujet important. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, de la 
convocation du present debat ainsi que de la note de 
reflexion lucide (S/2011/50) que votre mission a fait 
circuler. 

Les liens complexes qui existent entre securite et 
developpement sont une evidence qui s’impose 
relativement facilement, du moins au bon sens ou a 
l’intuition. Au fil des ans, ils ont ete codifies et 
eclaircis par nombre de rapports internes et d’etudes 
universitaires, de l’Agenda pour la paix du Secretaire 
general, M. Boutros-Ghali, en 1992 (S/24111), Rapport 
sur le developpement dans le monde de 2011, a 


paraitre, dont le contenu a ete resume ce matin par la 
Representante speciale de la Banque mondiale, en 
passant par les divers rapports dont fait mention la note 
de reflexion. 

Nous n’en continuons pas moins de tirer des 
enseignements de chaque operation de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix, en raison, 
justement, des particularites propres a chacune, d’un 
pays a l’autre, d’une region a l’autre d’un meme pays, 
ou meme au sein d’une meme region ou d’un meme 
pays, mais a differents moments. Je n’entends done pas 
essayer d’apporter de nouveaux elements theoriques 
sur le lien entre securite et developpement, et je me 
contenterai de citer l’exemple de mon propre pays, qui 
a connu pendant plus de 30 ans un conflit arme interne 
qui n’a pris fin qu’en 1996. 

J’aurais a cet egard trois brefs commentaires a 
faire. Premierement, comme l’indique la note de 
reflexion, la pauvrete et l’injustice sociale ne 
conduisent pas forcement a elles seules a la violence et 
au conflit. Si c’etait le cas, le conflit dans mon pays 
aurait eclate beaucoup plus tot, etant donne que la 
pauvrete comme l’exclusion y avaient ete la regie 
plutot que l’exception pendant des decennies, voire 
meme des siecles. Durant la majeure partie de cette 
periode, l’injustice et la pauvrete chroniques 
avaient engendre beaucoup de frustration et de 
ressentiment - ingredients bien connus d’un cocktail 
explosif- susceptibles de mettre le feu aux poudres, 
moyennant T intervention d’autres facteurs 
declenchants. Dans le cas des conflits en Amerique 
centrale, y compris au Guatemala, le detonateur en 
Toccurrence aura ete une source exterieure superposant 
a nos querelles de clocher la matrice de la 
confrontation Est-Ouest dans le contexte de ce que Ton 
a appele la guerre froide. II en est resulte une 
polarisation notoire au sein de notre societe, autour 
d’une ligne de demarcation ideologique greffee sur les 
traditionnels clivages entre riches et pauvres. 

L’escalade de violence que cette polarisation a 
engendree n’etait pas due seulement a la pauvrete et a 
l’injustice, mais la presence de ces facteurs a tres 
certainement contribue a l’alimenter. Voila pourquoi il 
nous faut envisager aussi bien les circonstances sous- 
jacentes que les autres facteurs complexes susceptibles 
de provoquer un conflit. 

Comme je l’ai deja indique, cela tombe sous le 
sens qu’en presence de forts taux de chomage, 
particulierement chez les jeunes, et de la coexistence 
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d’une majorite pauvre et d’une minorite beneficiant 
d’un niveau de vie comparable a celui du monde 
developpe, quelques-uns au moins des facteurs 
potentiels de conflits sont reunis. II faut done y 
remedier, non pas seulement pour des raisons 
intrinseques et ethiques mais aussi dans la perspective 
plus generale de la prevention d’un conflit. 

Deuxiemement, les memes arguments, a quelque 
chose pres, peuvent etre evoques, du moins dans le cas 
du Guatemala, en faveur de la promotion de l’etat de 
droit et du renforcement des institutions democratiques. 
Puisque je n’ai pas le temps de developper ce point ici, 
je me bomerai a souligner que la plus mauvaise des 
solutions consiste a ne pas tenir compte des frustrations 
accumulees et palpables, et de ne pas en outre les 
laisser s’exprimer ouvertement et influer ainsi sur le 
cours de la politique suivie. Nous avons 
malheureusement connu une longue histoire de 
repression et une culture de l’impunite contre 
lesquelles nous continuons encore de lutter aujourd’hui 
avec l’aide de l’ONU. L’essentiel ici est que tout 
examen serieux des liens entre securite et 
developpement doit porter egalement sur la question du 
renforcement des institutions et de l’etat de droit. 

Pour terminer, il est clair que l’un des piliers de 
l’ONU, soit le maintien de la paix dans les pays sortant 
d’un conflit, ne pourra etre soutenu que s’il existe une 
base solide pour la paix et le developpement. L’ONU 
ne peut pas aborder les questions du retablissement, du 
maintien et de la consolidation de la paix de maniere 
isolee. C’est pourquoi nous saluons les innovations 
mises en place depuis 2005, ce que l’on appelle 
aujourd’hui le dispositif de consolidation de la paix. 
Nous sommes certains que l’examen de ce dispositif, 
mis en place l’annee demiere, permettra de preciser le 
role joue par chacun des principaux organes et par la 
Commission de consolidation de la paix pour que la 
paix et le developpement soient traites de maniere 
integree et coordonnee dans tout le systeme. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en anglais) : Je 
tiens d’emblee, au nom du Mouvement des pays non 
alignes, a remercier le Bresil d’avoir organise ce debat 
mettant l’accent sur les liens entre le developpement 
durable et la preservation de la paix en tant que pierre 
angulaire de la securite et de la stability. Nous 
remercions le Secretaire general, le President de la 
Commission de consolidation de la paix et la 


representante speciale de la Banque mondiale de leurs 
exposes detailles. 

Dans un monde ou defis et opportunity sont lies, 
il est difficile de refuser de considerer la relation 
conceptuelle entre securite et developpement. Les deux 
notions ont en vue les etres humains; les deux notions 
s’influencent mutuellement. En l’absence de securite, il 
est difficile de realiser le developpement et en 
l’absence d’un developpement plus large, l’instabilite 
peut s’installer et poser un probleme a long terme pour 
la securite et une paix durable. Toutefois, 
concretement, la relation entre securite et 
developpement reste floue et les implications de cette 
relation sont difficiles a cemer et devraient etre 
examinees minutieusement dans les instances 
adequates. 

Tout en nous felicitant de la tenue du debat 
d’aujourd’hui qui permet de mieux comprendre les 
liens entre securite et developpement, il est important 
de souligner ici que cette question depasse les 
competences de base du Conseil de securite. La 
responsabilite principale du Conseil de securite, en 
vertu de la Charte des Nations Unies, est de maintenir 
la paix et la securite intemationales. Il n’a aucune 
autorite sur les organismes, les fonds ou les 
programmes de developpement des Nations Unies. Les 
questions de developpement economique et social 
relevent de la competence de l’Assemblee generale et 
du Conseil economique et social. En tant qu’Etats 
Membres, nous devons tous respecter cette distinction, 
alors meme que nous encourageons les principaux 
organes de l’ONU a coordonner leur action et a 
cooperer etroitement, ce qui est essentiel pour 
permettre a l’ONU d’examiner les liens entre la paix et 
la securite, d’une part, et le developpement, d’autre 
part. 

Bien que des recents rapports du Secretaire 
general au Conseil de securite montrent que de 
nouvelles questions emergentes - telles que les conflits 
intra-etatiques, la criminalite organisee, 1’exploitation 
illegale des ressources naturelles, 1’urbanisation rapide 
et la securite maritime - commencent a poser des 
menaces de plus en plus serieuses a la paix et a la 
securite intemationales, en particulier en Afrique, le 
Mouvement des pays non alignes estime qu’il faut 
adopter une approche globale pour s’attaquer aux 
causes profondes des conflits, fondee sur une etroite 
coordination entre les principaux organes de l’ONU, le 
systeme des Nations Unies, les institutions fmancieres 
intemationales, les organisations regionales, les 
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autorites nationales et la societe civile, afin de 
combiner et d’utiliser les connaissances specialisees et 
les enseignements tires par les acteurs pertinents dans 
leurs domaines de competence et conformement a leurs 
mandats. 

II est essentiel d’assurer la stability et de realiser 
le developpement durable pour que les efforts 
intemationaux visant a promouvoir la paix et le 
developpement dans le monde entier soient couronnes 
de succes. Le fait que de nombreux pays non alignes, 
en particulier en Afrique, ne semblent pas etre en 
mesure d’atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement d’ici a 2015 est un argument 
supplemental en faveur de la mise en oeuvre de tous 
les engagements pris en matiere d’appui au 
developpement, en particulier en Afrique, notamment 
la pleine application de la declaration politique sur 
« Les besoins de developpement de l’Afrique : etat de 
la mise en oeuvre des differents engagements, defis et 
perspectives» (resolution 63/1), adoptee lors d’une 
seance de haut niveau de l’Assemblee generale, le 
22 septembre 2008, mais aussi la mise en oeuvre de 
tous les autres engagements pris en matiere d’appui 
aux efforts deployes par les pays en developpement 
pour realiser un developpement durable. 

Le Mouvement des pays non alignes pense que 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
se trouvent a un toumant decisif du fait de la demande 
croissante d’operations, ainsi que de l’elargissement et 
de la complexite de leurs taches et de leurs mandats, 
mais aussi du fait des responsabilites accrues de 
l’Organisation qui vont au-dela de son role politique et 
de sa capacite de les assumer. Tous ces facteurs, ainsi 
que l’absence de reglement politique de nombreux 
conflits, alourdissent le fardeau impose aux capacites 
de l’Organisation et des foumisseurs d’effectifs 
militaires ou de police. 

Le Mouvement des pays non alignes estime que, 
compte tenu de cette situation, l’Organisation devrait 
continuer de faire fond sur les progres realises vers 
Elaboration d’une vision commune de la fa<;on de 
developper des concepts et de renforcer le partenariat 
entre les Etats Membres et le Secretariat pour que les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
puissent disposer de l’appui politique, financier et 
logistique necessaire, conformement a une vision qui 
tienne compte des besoins et des capacites disponibles 
et de maniere a renforcer le role de l’ONU en matiere 
de maintien de la paix et de la securite intemationales. 


En consequence, le Mouvement des pays non 
alignes souligne une nouvelle fois sa determination 
d’appuyer tous les efforts visant a rendre efficaces les 
operations de maintien de la paix et reaffirme ce qui 
suit. 

Premierement, il est important de parvenir a un 
consensus entre les Etats Membres sur la formulation 
des politiques de maintien de la paix et de ne pas 
chercher a mettre en oeuvre des idees ou des approches 
qui n’ont pas ete approuvees par les Etats Membres. 

Deuxiemement, il faut foumir aux missions de 
maintien de la paix tout l’appui, toutes les ressources 
financieres et humaines et toutes les capacites 
militaires et civiles necessaires pour qu’elles puissent 
s’acquitter de leurs taches en respectant pleinement les 
lois et les normes du pays hote et realiser leurs 
objectifs communs. Dans ce contexte, il faut eviter de 
changer les taches qui ont ete confiees aux missions de 
maintien de la paix sans avoir consulte au prealable les 
pays foumissant des contingents ou avoir obtenu leur 
consentement. 

Troisiemement, il importe de preter davantage 
attention aux strategies de sortie, au moyen d’efforts 
redoubles, pour regler les differends de maniere 
pacifique, ce qui est l’objectif principal de la strategic 
de sortie, dans l’intention de repondre de maniere 
efficace aux demandes accrues de certains Etats que les 
missions de maintien de la paix se retirent rapidement 
et de preparer le terrain pour que les acteurs de la 
consolidation de la paix et du developpement appuient 
et consolident la paix qui vient d’etre instauree grace 
au developpement socioeconomique et au renforcement 
efficace des institutions et des capacites, sur la base du 
plein respect de la prise en main nationale. 

Par ailleurs, le Mouvement des pays non alignes 
estime que les activites de consolidation de la paix 
doivent etre menees au moyen de consultations 
efficaces et approfondies entre les principaux organes 
de l’ONU, en mettant 1’accent voulu sur leurs 
domaines respectifs de competence. 

Les liens a trois niveaux entre maintien de la 
paix, consolidation de la paix et developpement 
doivent etre examines en detail et avec soin par les 
organes pertinents de l’ONU afin d’assurer le 
financement necessaire des trois processus, dans le but 
de renforcer, dans le cadre de la prise en main 
nationale, les capacites nationales des gouvemements 
des pays sortant d’un conflit pour qu’ils soient en 
mesure d’exercer leurs fonctions et d’assumer leurs 
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responsabilites. Ceci permet aux gouvemements 
nationaux d’avoir les moyens prealables necessaires 
pour assumer leurs responsabilites dans les secteurs de 
la securite, de la defense et dans les secteurs politiques, 
sociaux et economiques et de lancer un processus de 
developpement durable appuye par des ressources 
fmancieres, une expertise technique et des capacites 
institutionnelles suffisantes. En outre, la foumiture des 
ressources necessaires en temps voulu sera 
indispensable. 

Par ailleurs, la Commission de consolidation de 
la paix doit examiner les strategies integrees de 
consolidation de la paix destinees aux pays qui sortent 
d’un conflit, pour veiller a ce qu’elles integrent 
progressivement une composante globale de 
developpement durable qui releve les defis 
socioeconomiques emergents des les premieres phases 
de mise en oeuvre par les autorites nationales, en 
cooperation avec la Commission de consolidation de la 
paix et les acteurs regionaux, intemationaux et de 
l’ONU concernes. 

En consequence, l’Assemblee generale et le 
Conseil economique et social doivent prendre dument 
en consideration le chevauchement existant entre le 
processus de consolidation de la paix et le lancement 
d’un cadre de developpement durable dans les pays qui 
sortent d’un conflit. Les efforts visant a mettre en place 
les fondations d’une bonne gouvemance, de l’etat de 
droit et l’application des principes de democratic et de 
justice ne pourront se deployer pleinement dans des 
communautes frappees par la pauvrete, la maladie, la 
faim et une absence permanente des normes 
d’existence elementaires. 

La Commission de consolidation de la paix doit 
s’engager activement dans la conception des premieres 
composantes de consolidation de la paix dans le cadre 
des operations de maintien de la paix selon une 
approche au cas par cas, ou elle doit proceder a une 
evaluation appropriee des besoins et des conditions 
necessaires a une telle composante, et ce en totale 
coordination avec le pays conceme. La Commission de 
consolidation de la paix peut enrichir les debats du 
Conseil de securite sur les situations d’apres conflit en 
faisant part de ses vues et de son savoir-faire, qui 
pourraient etre utiles a la consolidation de la paix et 
durant les premieres phases des processus de 
developpement. De plus, sans porter atteinte aux 
fonctions et aux pouvoirs du Conseil de securite, 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social doivent aussi jouer un role majeur dans 


Elaboration et la mise en oeuvre des activites de 
consolidation de la paix et de developpement. 

Le Mouvement des pays non alignes continuera a 
appuyer tous les efforts deployes par l’ONU dans tous 
les domaines, y compris la paix, la securite et le 
developpement, et se tient pret a s’engager de maniere 
constructive dans tout debat ulterieur sur ce point 
important a l’Assemblee generale et au Conseil 
economique et social. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Je remercie la presidence bresilienne d’avoir convoque 
ce debat public sur ce theme fort important de 
l’interdependance entre la securite et le 
developpement. Je voudrais egalement exprimer ma 
gratitude a M me Sarah Cliffe, de la Banque mondiale, 
qui nous a donne un aper<;u du Rapport sur le 
developpement dans le monde 2011, ainsi qu’au 
President de la Commission de consolidation de la paix 
pour son expose. La declaration interessante du 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, indique 
qu’aujourd’hui l’ONU travaille dans un monde 
radicalement different face a des realites nouvelles. 

Nous ne savons que trop bien que les plus 
grandes menaces a la securite auxquelles nous faisons 
face actuellement, et qui continueront de peser dans les 
decennies a venir, vont bien au-dela de guerres 
achamees entre Etats ou de leurs violences internes. 
Elies englobent l’exclusion et les troubles politiques, 
economiques et sociaux - en raison d’une pauvrete 
abjecte, d’une grave penurie d’eau et de nourriture, de 
maladies infectieuses et de la degradation de 
l’environnement-, la diffusion et l’emploi potentiel 
d’armes de destruction massive; le terrorisme; la 
criminalite transnationale organisee et les flux massifs 
de refugies et de personnes deplacees. Les menaces ne 
connaissent aucune frontiere, elles sont liees entre elles 
et doivent etre contrees aux niveaux national, regional 
et mondial. 

Le probleme central pour nous a present est de 
faire largement entendre le concept de securite, avec 
les responsabilites, strategies, institutions et systemes 
qui l’accompagnent, et qui non seulement instaurent la 
stability et l’etat de droit mais aussi favorisent le 
developpement socioeconomique et le droit des 
peuples a 1’autodetermination. Les principes qui 
commandent de vivre a l’abri du besoin et de la peur, 
ainsi que de vivre dans la dignite et dans le respect des 
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droits de l’homme, sont fondamentaux car ils se 
renforcent mutuellement et sont interdependants. Ils 
guident les processus de diplomatic preventive, de 
retablissement de la paix, de maintien de la paix, 
d’action humanitaire, de consolidation de la paix, de 
relevement apres les conflits et de developpement, et 
en particulier de realisation des objectifs du Millenaire 
pour le developpement. Nous devons constamment 
ajuster ces instruments a chaque theatre d’operations, 
chaque situation etant specifique, mais aussi 
collectivement pour ce qui est de la strategic du 
Conseil de securite concemant les regies d’engagement 
des operations de maintien de la paix et leurs strategies 
de sortie, ainsi que les mesures prises pour le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration par 
le biais d’actions multidisciplinaires a plusieurs 
niveaux. II faut prendre des mesures pour mettre sur 
pied les institutions, renforcer les capacites et foumir 
des services en vue de promouvoir la stability interne. 

II est done manifeste que le Conseil doit prendre 
en compte les resolutions de l’Assemblee generale et 
de ses six Commissions portant sur les questions de 
securite pertinentes. De meme, les decisions du Conseil 
economique et social, qui inspire l’ordre du jour a la 
suite des sommets mondiaux, coordonne les activites 
des institutions specialisees des Nations Unies, 
consulte les organisations et reseaux non 
gouvemementaux grace aux commissions regionales, 
constituent des avertissements precoces. Le Conseil 
des droits de l’homme foumit des indicateurs en 
matiere de droits de l’homme dans les situations 
specifiques de conflit. La Commission de consolidation 
de la paix offre des conseils sur les lacunes qui 
menacent de saper la paix dans les situations de 
consolidation de la paix et de relevement apres un 
conflit. Le systeme de reponse humanitaire et la 
gestion mondiale de l’environnement de l’ONU, qui 
doivent chacun faire face a un elargissement toujours 
croissant de l’eventail et de l’ampleur des demandes, 
sont exceptionnellement bien places pour superviser 
les questions de securite mondiale et pour proposer une 
avancee vers le developpement durable, qui comprenne 
la participation des femmes et des jeunes. 

Le Conseil doit admettre que, parmi les 
principaux facteurs qui contribuent a la paix et a la 
prosperity se trouvent un leadership fort, la legitimite 
populaire et les approches politiques, pouvant integrer 
avec succes la securite, la justice, la volonte et les 
possibilites de progres economiques. II devient done 
imperatif de mettre en place des mesures de confiance 


a court, moyen et long termes dans les domaines 
politique, social et de developpement, et d’obtenir des 
resultats concrets sur le terrain en decentralisant. La 
creation, par mon pays, de la Conference pour 
l’interaction et les mesures de confiance en Asie, est un 
excellent exemple de cooperation regionale, et atteste 
de la difficulty d’un tel processus et du temps qu’il 
necessite, mais aussi du fait qu’une forte volonte 
politique peut rendre possible l’instauration de la 
confiance et, partant, la prevention des conflits. 

Le conflit et la fragility, ainsi que leur lien avec 
le developpement, impliquent une cooperation plus 
etroite que par le passe avec les institutions financieres 
- comme la Banque mondiale, le Fonds monetaire 
international et les banques regionales - ainsi qu’avec 
des structures regionales, comme l’Union africaine, le 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique et l’Union europeenne, aux cotes d’une 
grande variete d’autres acteurs aux niveaux local, 
national, regional et mondial. Les jeunes represented 
un segment important de cet eventail multipartite 
d’universitaires, de chefs religieux, d’acteurs des droits 
de l’homme, d’organisations locales et de medias 
independants. Leur implication est essentielle pour une 
intervention rapide en vue d’eviter toute radicalisation. 
Bien que le Conseil et les operations de maintien de la 
paix aient des mandats limites, ils peuvent tirer 
largement parti du systeme des Nations Unies, qui 
traite directement des questions de developpement et 
interagit avec des acteurs pertinents qui remplissent 
des fonctions de surveillance. 

Pour terminer, je tiens a exprimer l’appui du 
Kazakhstan a l’ONU s’agissant de promouvoir la paix 
de diverses fa<;ons, en particulier avec la fermeture du 
site d’essais nucleaires de Semipalatinsk en 1991, la 
creation d’une zone exempte d’armes nucleaires en 
1996 et la mise en place d’une reflexion collective par 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et l’Organisation de la Conference islamique 
sur les questions de paix, de securite et de 
developpement durable. Mon pays contribue aussi au 
processus de relevement des pays de la region touches 
par la guerre et les conflits. II est essentiel que le 
Conseil reevalue en permanence les conditions 
changeantes de securite international et leurs 
consequences pour l’ONU. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Perou. 
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M. Rodriguez Arnillas (Perou) (parle en 
espagnol ) : Ma delegation se felicite de la tenue de ce 
debat et remercie la presidence de l’avoir organise. II 
nous donne l’occasion d’aborder un theme d’actualite 
important. En sa qualite de membre de la Commission 
de consolidation de la paix et en tant que participant 
actif aux activites du Comite special des operations de 
maintien de la paix, le Perou est determine a apporter 
son aide dans ce domaine. Je tiens par ailleurs a 
exprimer notre gratitude pour la presentation de la note 
de reflexion (S/2011/50, annexe) dont nous sommes 
saisis et qui constitue une base pour notre present 
debat. 

Le Perou s’associe a la declaration prononcee par 
le Representant permanent de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le Perou a souligne a de nombreuses occasions 
l’importance que revetent la complementarity et la 
synergie entre les activites dans les domaines de la 
securite, du developpement, des droits de l’homme et 
de l’assistance humanitaire. Ce sont des elements 
indissociables et interdependants qui doivent guider 
l’elaboration de strategies globales de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix et qui doivent 
necessairement se refleter sur le terrain, car notre 
objectif est de retablir la paix et la securite 
intemationales, dont la responsabilite premiere 
incombe a cet organe principal de l’ONU. 

II y a quelques jours a Munich, lorsqu’il a aborde 
la question des evenements au Moyen-Orient, le 
Secretaire general a fait reference a la coexistence 
indispensable entre la securite et le developpement, 
concepts qui ne peuvent exister l’un sans l’autre. De 
nombreuses experiences l’attestent, notamment des 
experiences actuelles qui represented un objectif pour 
ce Conseil et cette Organisation. Je dois egalement 
souligner que l’histoire nous a enseigne que dans ces 
cas precis, il existe egalement un lien entre la violence, 
la fragility des institutions, l’insecurite et la reprise des 
conflits. 

Comme le montre l’experience de l’ONU, il 
devient de plus en plus urgent d’adopter une approche 
globale et integree de la securite et du maintien de la 
paix. Cela suppose d’analyser les causes profondes de 
la violence et les conditions socioeconomiques sur le 
terrain, mais egalement d’abandonner les approches et 
les strategies fragmentees et hermetiques entre 
situations de conflit et d’apres conflit. Il faut done 
deployer des efforts complementaires de diplomatic 


preventive afin d’eviter la reprise des conflits ou leur 
apparition, appuyer les processus de reglement des 
conflits, de maintien et de consolidation de la paix. 

Sachant que les operations de maintien de la paix 
sont l’un des principaux instruments dont dispose cette 
Organisation pour maintenir la paix et la securite, la 
question se pose de savoir si elles peuvent ou doivent 
participer aux activites de developpement, et dans 
quelle mesure. Dans son rapport sur l’application des 
recommandations du Comite special des operations de 
maintien de la paix (A/65/680), le Secretaire general 
souligne que les operations de maintien de la paix 
remplissent ordinairement trois fonctions specifiques. 

La premiere consiste a articuler les priorites 
strategiques en soutenant le consensus entre les acteurs 
nationaux et la communaute intemationale; la 
deuxieme consiste a faciliter la consolidation de la paix 
par d’autres acteurs, en assurant un cadre securitaire et 
en appuyant les activites de reconstruction 
socioeconomique; et la troisieme conceme les 
fonctions relatives a la consolidation de la paix et 
consiste notamment a jeter les bases de la stability, du 
renforcement des capacites et du developpement 
institutionnel, phase qui, conformement aux 
conclusions auxquelles est parvenu le Conseil le mois 
dernier, est indispensable sur le chemin d’un 
developpement et d’une paix durables. Ces fonctions, 
que remplissent actuellement les operations de 
maintien de la paix, montrent que ces missions peuvent 
englober la securite et le developpement, qu’il s’agisse 
d’activites de maintien de la paix, de consolidation 
initiale de la paix ou de consolidation de la paix. 

En elaborant une strategic integree, nous devons 
souligner le role que joue la Commission de 
consolidation de la paix en tant qu’organe qui evalue et 
catalyse l’approche axee sur l’interdependance entre la 
securite et le developpement, mise au point en fonction 
des besoins specifiques dans chaque situation et en 
fonction des priorites nationales, et qui vise a creer et 
renforcer les capacites nationales. Il est essentiel de 
renforcer les capacites de la Commission de 
consolidation de la paix et de contribuer ainsi a une 
mise en oeuvre rapide et efficace des recommandations 
concemant son examen. La Commission est l’un des 
organes les plus importants et les mieux faits pour 
reaffirmer la participation de l’ONU aux processus de 
paix et generer le climat de securite et de confiance 
necessaire a la mise en place d’un processus de prise 
en main nationale ouvert a tous. 


22 



S/PV.6479 (Resumption 1) 


Pour terminer, je vais revenir au theme de notre 
debat d’aujourd’hui. II est de toute evidence 
indispensable que les mandats des operations de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix soient 
axes sur la securite et le developpement. Par ailleurs, 
les strategies et les activites de toutes les institutions 
des Nations Unies doivent participer directement a la 
mise en oeuvre des activites de developpement. II 
importe done d’etablir une coordination efficace et 
etroite entre ces institutions, et ce, avec le concours de 
l’ensemble des Membres afin de garantir cette 
coordination. En d’autres termes, nous avons une 
responsabilite partagee dont le Perou est tout a fait 
conscient et qu’il s’engage a assumer. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Fidji. 

M. Thomson (Fidji) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des petits Etats 
insulaires en developpement du Pacifique represents a 
l’ONU, a savoir les lies Salomon, la Micronesie, 
Nauru, les Palaos, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, la 
Republique des lies Marshall, le Samoa, les Tonga, 
Tuvalu, Vanuatu et mon pays, les Fidji. Je tiens a 
commencer par remercier la presidence bresilienne du 
Conseil de securite d’avoir convoque ce debat public. 
Les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique ont compris il y a bien longtemps que la 
paix, la securite et le developpement allaient de pair. Je 
suis done heureux de pouvoir dormer notre avis a 
l’occasion de cet important debat. 

Les petits Etats insulaires en developpement, tels 
que ceux du Pacifique qui ont connu des conflits 
violents, sont mieux que tout autre au fait de 
l’interdependance entre securite et developpement. 
L’action renforcee en faveur d’un developpement 
economique durable, par exemple l’investissement axe 
sur la creation d’emplois, le renforcement et l’entretien 
des infrastructures vitales et la lutte contre la 
degradation de l’environnement, aide a eviter la reprise 
des conflits, et elle est le seul moyen de garantir la paix 
a long terme. Ce type de developpement, parallelement 
a la securite, fait partie integrate des activites de 
consolidation de la paix. 

Plus generalement, le developpement renforce la 
resistance des pays face aux chocs politiques, 
economiques et environnementaux qu’ils subissent, 
mais aussi leur capacite a reagir en consequence. Les 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique 
ne peuvent pas lutter efficacement contre les chocs 


mondiaux du fait de leurs vulnerabilites propres, 
notamment de leur position geographique unique et de 
l’absence tant de capacites techniques que de grandes 
economies diversifies. Les effets mondiaux du 
developpement non durable peuvent egalement 
diminuer notre resistance face aux chocs exterieurs et 
menacer la securite. Par exemple, les pratiques de 
peche non viables dans les eaux du Pacifique 
compromettent gravement la securite alimentaire dans 
notre region. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’adoption de la resolution 65/150 de l’Assemblee 
generale, sur la protection des recifs coralliens au 
service de moyens de subsistance et d’un 
developpement durables - resolution que tous les pays 
du Pacifique ont approuvee. Nous attendons avec 
impatience que ces questions importantes soient 
abordees l’annee prochaine a la Conference des 
Nations Unies sur le developpement durable, qui se 
tiendra a Rio de Janeiro. 

Pour les petits Etats insulaires en developpement 
du Pacifique, l’impact negatif des changements 
climatiques represente le principal risque de choc et la 
menace la plus imminente a notre developpement et a 
notre securite. La montee des eaux, l’intensite accrue 
des tempetes, les penuries locales et mondiales de 
nourriture et l’extreme insuffisance d’eau potable 
mettent en danger un grand nombre de nos lies. Le 
rapport du Secretaire general sur les changements 
climatiques et leurs repercussions eventuelles sur la 
securite decrit les changements climatiques comme des 
multiplicateurs de menaces. Cela est vrai. Mais les 
changements climatiques represented egalement une 
menace en eux-memes, car ils creent une instability la 
ou il n’en existait pas auparavant. 

Sur la base des projections du Groupe d’experts 
intergouvememental sur revolution du climat, le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies 
estime qu’il est fort probable que l’elevation du niveau 
des mers et 1’augmentation du nombre de phenomenes 
climatiques extremes rendront les Etats insulaires de 
faible altitude, comme le sont certains petits Etats 
insulaires en developpement du Pacifique, 
completement inhabitables avant meme qu’ils soient 
entierement submerges. Les deplacements inevitables 
qui en resulteront a partir de ces Etats insulaires 
pourraient causer de graves problemes de securite pour 
les populations deplacees et les communautes 
receptrices. Pour certains Etats insulaires du Pacifique, 
les impacts climatiques, notamment l’elevation du 
niveau des mers, pourraient meme menacer et remettre 
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en cause les conceptions actuelles de souverainete. 
Cette question est sans precedent et exige l’attention 
particuliere du Conseil de securite. 

En meme temps, les changements climatiques 
compromettent notre developpement economique en 
exigeant que nous consacrions une part de plus en plus 
importante de nos ressources financieres a nous adapter 
a leur impact negatif. II faut d’urgence intensifier les 
efforts visant a ameliorer les perspectives de 
developpement des pays vulnerables afin de preserver 
leur capacite de resistance face aux consequences des 
changements climatiques, et financer sans plus attendre 
des projets d’adaptation. Cela doit aller de pair avec 
des efforts mondiaux visant a reduire rapidement les 
emissions de dioxyde de carbone. Les emissions 
anterieures nous ont deja amenes a des niveaux 
dangereux de rechauffement, et le monde risque de 
subir des repercussions destabilisatrices et non 
lineaires qui menacent la paix et la securite mondiales. 

Pour attenuer les risques de conflit et 
d’insecurite, le Conseil de securite doit examiner 
d’urgence les incidences des changements climatiques 
sur la securite. En 2009, l’Assemblee generale a adopte 
a l’unanimite la resolution 63/281, qui invitait tous les 
organes concernes de l’Organisation des Nations Unies 
a redoubler d’efforts pour s’interesser et faire face aux 
changements climatiques, notamment aux repercussions 
que ceux-ci pourraient avoir sur la securite. Organe de 
l’ONU dont la responsabilite principale est le maintien 
de la paix et de la securite intemationales, le Conseil 
de securite a pour devoir d’examiner cette question de 
maniere approfondie. Nous demandons de nouveau au 
Conseil de securite d’examiner d’urgence les menaces 
que les changements climatiques posent a la paix et a 
la securite intemationales, ainsi que les mesures qu’il 
pourrait prendre pour faire face a ces menaces 
croissantes. 

Comme le Secretaire general l’a souligne ce 
matin, nous devons nous concentrer davantage sur le 
lien entre changements climatiques, securite et 
developpement, et sur le fait qu’il faut gerer les risques 
climatiques pour instaurer la securite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse): En 2005 deja, lors du Sommet 
du Millenaire+5, nous affirmions 1’importance du lien 
existant entre le developpement, la paix et la securite 
et les droits de l’homme et leur renforcement mutuel. 
L’urgence de tout mettre en oeuvre pour realiser la 


vision presentee dans la Declaration du Millenaire 
(resolution 55/2 de l’Assemblee generale) s’avere plus 
evidente aujourd’hui encore. Nous saluons done votre 
initiative d’avoir porte ce debat a l’ordre du jour. 

Compte tenu de l’heure et de la longue liste des 
autres orateurs, ma declaration sera extremement breve 
et se limitera a deux points. Pour le reste, je prie le 
Conseil de se referer a l’intervention de mon collegue 
beige qui a parle au nom des cinq Presidents des 
configurations de la Commission de consolidation de la 
paix a laquelle nous nous associons pleinement. 

Les deux points sur lesquels je voudrais parler 
plus particulierement sont les suivants. 

Premierement, une paix durable et le 
developpement d’une societe ne peuvent pas etre 
acquis sans que l’on promeuve les droits de l’homme et 
la justice. Par consequent, les processus de reforme des 
Nations Unies touchant a la paix et a la securite, au 
systeme operationnel du developpement et aux droits 
de l’homme doivent avancer de fa<;on coordonnee. 
Ainsi, le Conseil de securite gagnerait en efficacite s’il 
pouvait beneficier d’une analyse plus complete des 
situations qu’il suit, notamment sur les causes 
profondes des conflits, et qui tienne compte notamment 
des dimensions socioeconomiques, environnementales 
et d’autres facteurs qui menacent la paix et la securite. 

Deuxiemement, et e’est mon dernier point, une 
cooperation strategique entre les Nations Unies et la 
Banque mondiale est essentielle. A ce titre, le Rapport 
sur le developpement dans le monde de 2011 sur les 
conflits, la securite et le developpement de la Banque 
mondiale vient a point nomme. Les echanges reguliers 
avec les acteurs du developpement et avec ceux de 
1’architecture de promotion de la paix gagneraient a 
etre systematises et renforces. Je pense par exemple 
aux processus d’elaboration des rapports du Secretaire 
general, a la planification des missions, a la formation 
continue pour le personnel et au sein des equipes 
speciales des missions integrees. Pour les pays inscrits 
a l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix, l’importance d’une telle cooperation n’est plus 
a demontrer, et nous nous rejouissons de pouvoir y 
contribuer activement pour le Burundi. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Madame la Presidente, 
l’engagement constant et concret de votre pays, le 
Bresil, en faveur de la consolidation de la paix et du 
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developpement explique le choix judicieux de la 
thematique de votre presidence de notre Conseil de 
securite. C’est une heureuse coincidence que ce debat 
prolonge celui programme par la presidence bosniaque 
du mois dernier, que nous saluons, dans l’interet d’une 
reflexion approfondie et d’une action soutenue pour 
l’avenement d’une approche reellement integree du 
Conseil de securite dans le traitement des conflits. 

La persistance des conflits, le cout humain et 
financier qu’ils generent et les imperatifs de la stability 
dans la phase postconflit, commandent une interaction 
precoce entre la phase de maintien et de consolidation 
de la paix. L’avenement d’une paix perenne passe 
imperativement par une gestion judicieuse de la phase 
critique de transition entre le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. Dans cette phase de transition, 
il importe d’adopter une approche alliant les imperatifs 
securitaires a des actions de developpement 
susceptibles de stabiliser l’Etat sortant d’une situation 
de conflit. Cette phase critique doit etre apprehendee 
avec une grande vigilance au regard du risque eleve de 
rechute dans des conflits. 

Les interactions entre la securite et le 
developpement etant complexes, il importe de gerer 
avec precaution le passage vers une dynamique de 
consolidation de la paix dans un environnement 
international marque par la collusion grandissante entre 
les reseaux de criminalites transnationales, les acteurs 
non etatiques et les nebuleuses terroristes qui ceuvrent 
de concert pour la fragilisation des Etats, comme c’est 
le cas dans l’espace sahelo-saharien. 

La presence de l’ONU dans un contexte 
postconflit devrait concourir a l’instauration de 
strategies nationales ciblant les axes prioritaires parmi 
lesquels la promotion des droits de la femme, l’emploi 
des jeunes, la protection des groupes sociaux 
vulnerables, l’etablissement de l’etat de droit et le 
renforcement institutionnel de l’Etat. Dans cette vaste 
entreprise, il est fondamental que les efforts des 
Nations Unies soient coordonnes efficacement afin de 
conjuguer de maniere coherente instauration de la paix, 
maintien de la paix, consolidation de la paix et 
developpement. La Commission de consolidation de la 
paix a un role clef a jouer a cet egard. 

11 est imperatif que la communaute intemationale 
renforce les capacites de l’Etat hote pour la reduction 
de la pauvrete, la relance economique et la prestation 
des services de base. La pratique a demontre 
amplement l’importance cruciale de 1’appropriation par 


les autorites nationales de l’entreprise de consolidation 
de la paix. Ce role de chef de file n’est pas sans defis, 
mais il est crucial dans la mesure ou il permet une 
meilleure articulation d’une strategic nationale de 
relevement rassemblant les volets paix, securite et 
developpement. A cet egard, il est important de 
promouvoir les synergies et la coordination necessaires 
entre les structures nationales et intemationales en 
mobilisant les ressources necessaires a long terme. 

L’ONU est appelee a renforcer sa capacite de 
definir, des le depart, des strategies integrees et de 
coordonner les activites des differents acteurs presents 
sur le terrain, aussi bien ceux qui sont responsables de 
la securite que ceux charges du developpement. Il 
s’agit de donner a 1’action de la communaute 
intemationale plus de coherence et de coordination. De 
plus, l’aide economique intemationale, qu’elle emane 
de bailleurs de fonds bilateraux ou des institutions 
fmancieres intemationales, doit etre axee sur des 
projets tenant compte des realites economiques, 
sociales et meme culturelles du pays, de ses capacites 
specifiques et des perspectives offertes aux 
investissements etrangers. Dans cette optique, mon 
pays mene une politique active d’appui a la 
consolidation de la paix dans de nombreux pays 
africains, en ciblant les secteurs multiplicateurs 
contribuant au developpement humain, tels que 
1’education, 1’alimentation en eau potable et 
1’electrification des zones rurales. 

Au-dela des efforts deployes par l’ONU et par la 
communaute intemationale pour etablir, maintenir et 
consolider la paix, leur role dans le reglement 
pacifique des differends et dans la prevention des 
conflits demeure primordial et merite d’etre developpe, 
consolide et pourvu de moyens financiers et humains 
suffisants au service de la paix et de la securite 
intemationales. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne la 
parole a M. Pedro Serrano, Chef par interim de la 
delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano {parle en anglais) : Tout d’abord, je 
voudrais remercier le Bresil d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui sur les relations d’interdependance entre 
la securite et le developpement. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general de sa declaration et 
M me Sarah Cliffe, de la Banque mondiale, de ses 
observations sur le Rapport sur le developpement dans 
le monde, que nous attendons avec interet. Je remercie 
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egalement tous les orateurs qui ont pris la parole 
devant le Conseil aujourd’hui. 

La Turquie, la Croatie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et le Montenegro, pays 
candidats; l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine et la 
Serbie, pays du Processus de stabilisation et 
d’association et candidats potentiels; et le Liechtenstein, 
membre de l’Association europeenne de libre-echange 
et de l’Espace economique europeen; ainsi que 
LUkraine, la Republique de Moldova, l’Armenie et la 
Georgie s’associent a la presente declaration. 

Je voudrais aborder les relations complexes 
d’interdependance entre la securite et le developpement 
sous trois angles : premierement, la securite en tant que 
condition prealable du developpement; deuxiemement, 
le developpement en tant que condition prealable de la 
securite; et enfin, le respect des droits de Lhomme en 
tant que condition prealable de la securite et du 
developpement. 

A court terme, la securite est une condition 
prealable du developpement. Plus de la moitie des pays 
sortant d’un conflit y replongent dans les cinq ans qui 
suivent la signature d’un accord de paix, ce qui reduit a 
neant tout espoir de developpement. Les missions de 
maintien de la paix peuvent contribuer a contenir la 
violence, en particulier s’il s’agit de missions 
multidimensionnelles et si elles conjuguent leurs 
efforts avec ceux d’autres acteurs des Nations Unies 
par le biais d’un cadre strategique integre, tout en 
tenant compte de la necessite d’assurer l’impartialite, 
la neutrality et l’independance des entites humanitaires. 

L’Union europeenne demeure determinee a 
continuer d’ameliorer les performances de ces 
missions, aussi bien depuis New York que sur le 
terrain. A New York, nous appuyons toujours 
fermement, par une contribution active, la Commission 
de consolidation de la paix, qui peut assister le Conseil 
de securite dans le domaine de la consolidation de la 
paix, en le conseillant, par exemple, sur la fa<;on dont il 
peut operer la jonction entre les activites de ses 
missions et l’ensemble de la structure de consolidation 
de la paix dans un pays donne. En outre, l’Union 
europeenne attend avec interet l’elaboration d’une 
strategic portant sur les premieres taches capitales de 
consolidation de la paix, qu’executent les soldats de la 
paix, et prevoyant une planification commune au 
niveau du systeme des Nations Unies et une repartition 
claire des taches au sein de ce systeme en fonction des 
competences, des resultats deja obtenus par le passe et 


de la capacite reelle d’intervention. Toujours a New 
York, nous attendons aussi avec interet de voir le 
Comite special des operations de maintien de la paix 
activement a l’ceuvre et prouvant son pragmatisme, 
notamment par l’elaboration d’un cadre strategique 
effectif de protection des civils et par un dialogue 
constructif sur une conception energique du maintien 
de la paix. 

Sur le terrain, en plus de nos 13 missions 
politiques, civiles et militaires, nous mettons des 
ressources financieres a la disposition de projets 
destines a venir renforcer les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies. Nous avons ainsi aide la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti a elaborer des manuels destines aux secteurs de la 
justice et du maintien de l’ordre; permis a l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour de 
proceder au desarmement, a la demobilisation et a la 
reintegration d’anciens combattants; assiste la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad dans la formation de policiers au Tchad; et prete 
main-forte a la Mission integree des Nations Unies au 
Timor-Leste pour le renforcement des capacites du 
secteur de la securite. Toutes ces mesures sont 
determinantes pour creer dans ces pays les conditions 
de securite favorables au developpement. 

A long terme, le developpement est une condition 
prealable de la securite. Les pays les plus pauvres sont 
aussi en majorite les plus fragiles, et chaque point de 
croissance supplemental est un point de moins 
s’agissant des risques de guerre civile. Nous devons 
nous employer a trouver des solutions a long terme, en 
integrant la prevention des conflits a nos politiques de 
developpement. Nous devons ceuvrer au developpement 
durable, et a la securite alimentaire et nous attaquer a 
toutes les causes profondes des conflits. C’est ce que 
fait l’Union europeenne. 

L’elimination de la pauvrete est au cceur du Traite 
de Lisbonne. Plus de 50 % des sommes consacrees a 
l’aide aux pays en developpement provient de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres, ce qui en fait le 
plus grand donateur d’aide au monde. Les objectifs du 
Millenaire pour le developpement sont l’un des axes de 
notre politique d’aide, tandis que le deuxieme est 
constitue par 1’appropriation nationale. Bien entendu, 
les acteurs nationaux ne peuvent prendre leur destin en 
main que s’ils ont les capacites necessaires pour gerer 
la multitude de leurs interactions avec la communaute 
intemationale. C’est pourquoi l’Union europeenne a 
decide d’aider le Bureau d’appui a la consolidation de 
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la paix a mettre en place une base de donnees speciale, 
sur laquelle peuvent s’appuyer les pays pour creer leurs 
propres systemes nationaux de gestion de l’information 
sur l’aide. 

Les droits de I’homme constituent le troisieme 
des trois piliers de notre organisation mondiale. Aussi 
bien a court terme qu’a long terme, le respect de tous 
les droits de l’homme et de la primaute du droit est, 
outre une fin en soi, une condition prealable a la 
securite et au developpement. En l’absence de respect 
des droits de l’homme et de l’etat de droit, la securite 
ne peut etre de la securite. II ne peut y avoir de 
developpement humain sans droits humains. Comme 
l’indique le dernier rapport du Groupe des Nations 
Unies pour le developpement sur la prise en compte 
systematique des droits de l’homme, le respect des 
droits de l’homme contribue a reduire les inegalites et 
la discrimination, qui se dissimulent souvent sous les 
problemes de developpement. 

L’Union europeenne est tres favorable a la prise 
en compte systematique des droits de l’homme, y 
compris de l’egalite des sexes, dans les travaux de 
l’ONU, par le biais, par exemple, du nouveau 
mecanisme cree a cette fin par le Groupe des Nations 
Unies pour le developpement. Convier plus 
frequemment au Conseil de securite le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
pour des seances d’information serait un bon moyen de 
prendre davantage en compte les droits de l’homme 
dans les travaux du Conseil. L’Union europeenne 
appuie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme dans ses efforts pour integrer un 
volet droits de l’homme a toutes les composantes des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais saluer l’adoption de la 
declaration presidentielle d’aujourd’hui (S/PRST/2011/4), 
qui fait fond sur la doctrine deja importante existant en 
la matiere, y compris le Document final du Sommet 
mondial de 2005 et la Declaration de Geneve sur la 
violence armee et le developpement. L’Union 
europeenne attend avec interet les nouvelles suites qui 
seront donnees a ces declarations relativement aux 
relations d’interdependance entre la securite, le 
developpement et les droits de l’homme, de fa9on a les 
traduire en mesures concretes au niveau international. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol ): Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Bresil de sa decision 


de convoquer cet important debat sur les relations 
d’interdependance entre la securite internationale et le 
developpement, dans le cadre de la recherche d’une paix 
durable dans le monde. Nous remercions egalement le 
Secretaire general de son expose important de ce matin; 
le President de la Commission de consolidation de la 
paix, M. Eugene-Richard Gasana, de sa contribution 
precieuse a ce debat et M me Sarah Cliffe, de la Banque 
mondiale, de sa declaration claire et tres documentee. 

Le Chili s’associe a la declaration faite par le 
Representant permanent de la Thailande au nom du 
Reseau Securite humaine, auquel nous appartenons. 

La longue experience des Nations Unies en 
matiere de prevention et de reglement des conflits nous 
enseigne que la question du developpement, ou plutot 
de l’absence de celui-ci, est a la base d’un grand 
nombre des conflits inscrits a l’ordre du jour de ce 
conseil. La securite qui est imposee par les operations 
de maintien de la paix n’est pas une garantie de securite 
prolongee ni d’absence de reprise eventuelle du conflit. 
Pour eviter que cela n’arrive, le concours de plusieurs 
facteurs est necessaire : la securite bien entendu, le 
renforcement de l’etat de droit, la democratic, le respect 
et la defense des droits de l’homme, le renforcement du 
pouvoir des femmes et la creation de conditions 
propices au developpement. Ce n’est qu’ainsi que l’on 
peut parvenir a une paix durable. 

Dans ce contexte, la problematique du 
developpement, les conditions sociales d’un pays - qu’il 
s’agisse des taux de chomage, de personnes souffrant de 
la faim ou de pauvrete - et les moyens mis en oeuvre 
pour faire face a ces defis sont des elements que le 
Conseil doit examiner et prendre en compte quand il 
autorise les mandats des missions de maintien de la 
paix. Nous sommes a cet egard d’accord avec la 
declaration presidentielle d’aujourd’hui, quand elle 
souligne que 

« la reconstruction, le relevement economique et 
le renforcement des capacites sont des conditions 
essentielles du developpement a long terme des 
pays au lendemain de conflits, et d’une paix 
durable » (S/PRST/2011/4). 

C’est particulierement vrai dans le monde 
d’aujourd’hui, ou la grande majorite des crises qui ont 
un impact sur la paix et la securite intemationales sont 
liees a des conflits internes et a des guerres civiles. 
C’est en effet dans de telles situations que les facteurs 
du sous-developpement que sont la pauvrete, le 
chomage et la marginalisation sociale mettent 
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intrinsequement en question les Etats sous forme de 
crises de gouvemance, d’instabilite ou de risque de 
fragmentation. Le Conseil ne peut laisser de cote ces 
elements s’il veut adopter des decisions eclairees 
permettant d’instaurer une paix viable. 

Compte tenu de ce qui precede, il nous semble 
toutefois que, pour traiter comme il convient des 
relations d’interdependance entre la securite et le 
developpement, il est essentiel de veiller a la 
coordination et a la coherence entre les travaux de 
chaque organe du systeme des Nations Unies dans ce 
domaine. Il ne s’agit pas de confier au Conseil de 
securite la responsabilite des questions de 
developpement, mais de prendre en consideration, dans 
les travaux du Conseil, les points de vue que peuvent 
apporter sur le developpement le Conseil economique 
et social, l’Assemblee generale, la Banque mondiale, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
ainsi que les autres organes, fonds et programmes 
competents des Nations Unies et les entites regionales 
pertinentes. 

Dans le Document final du Sommet mondial de 
2005, nos chefs d’Etat et de gouvernement ont reconnu 
la necessite de creer la Commission de consolidation 
de la paix, pour qu’elle assiste les Etats sortant d’un 
conflit en leur proposant un point de vue global. En ce 
qui conceme les recommandations des cofacilitateurs 
du processus d’examen de la Commission de 
consolidation de la paix de 2010, approuvees par 
diverses resolutions du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale, en vue d’etablir et de maintenir 
un dialogue informel et fluide entre le Conseil et la 
Commission, mon pays estime qu’une proposition 
concrete pourrait etre d’integrer ce dialogue informel 
aux activites du Comite special des operations de 
maintien de la paix. Nous savons bien que le maintien 
et la consolidation de la paix sont les deux faces d’une 
meme medaille. Nous nous felicitons que le Conseil 
reconnaisse, dans sa declaration presidentielle, la 
necessite d’une coordination avec la Commission et 
d’un dialogue avec elle. 

Enfin, je voudrais insister sur deux cas 
representatifs. 

Le premier conceme l’Afrique, un continent qui a 
ete a maintes reprises un sujet de preoccupation pour le 
Conseil de securite et qui fait l’objet de l’attention 
constante du Bresil. Comme il est admis dans le 
rapport du Secretaire general sur les causes des conflits 
et la promotion d’une paix et d’un developpement 


durables en Afrique (S/1998/318), les relations 
d’interdependance entre securite et developpement sont 
indeniables dans cette region, et le Conseil doit 
poursuivre et intensifier ses efforts pour integrer les 
facteurs de developpement economique et social qui 
influent sur la paix et la securite dans la region. 

Le cas d’Haiti est particulierement parlant pour 
nous - il s’agit d’un pays frere confronts a des 
problemes urgents sur la voie de la paix, de la stabilite 
politique et du developpement economique et social. 
Dans le cas d’Haiti, mon pays estime egalement que, 
sans sous-estimer les taches en matiere de securite, qui 
doivent etre executees de maniere progressive et 
constante, le Conseil de securite est on ne plus bien 
place pour aider le systeme des Nations Unies a creer 
des conditions propices a un developpement soutenu et 
durable du pays. Cela doit se faire de maniere 
totalement independante, dans un contexte de 
democratic et de stabilite politique et dans le plein 
respect du principe de prise en main nationale, et 
s’inscrire dans le cadre des mandats appropries afin de 
creer, grace a une approche integree, les capacites 
nationales necessaires. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) {parle en anglais ) : Au 
nom de ma delegation, je tiens a remercier la 
presidence bresilienne du Conseil d’avoir organise le 
present debat sur la question tres pertinente des 
relations d’interdependance entre securite et 
developpement. 

Ma delegation estime que la paix et la securite 
s’appuient sur la mise en place d’un cadre bien pense 
et durable pour le developpement socioeconomique des 
zones sortant d’un conflit. Il est tout aussi important de 
se concerter sur 1’action a mener et de mettre en oeuvre 
des projets et des programmes de developpement dans 
les zones presentant des risques de conflit et 
d’instabilite. La securite doit etre solidement ancree 
dans des infrastructures politiques, sociales et 
economiques aussi bien dans des zones sortant d’un 
conflit que dans celles qui accueillent des refugies. 

Nous constatons avec satisfaction que de plus en 
plus d’Etats Membres reorientent a dessein les 
objectifs et principes de leur politique etrangere afin de 
renforcer la contribution de l’aide au developpement au 
renforcement de leurs relations avec d’autres Etats. 
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Le fait qu’un nombre considerable d’Etats 
Membres mette de plus en plus l’accent sur la 
demilitarisation dans le cadre de leur politique 
etrangere a un impact positif sur la securite et le 
developpement. De plus en plus de ressources 
continuent d’etre consacrees a la promotion des 
programmes de developpement, a la mise en place 
d’institutions de gouvemance solides, a la promotion 
de l’etat de droit, ainsi qu’a la promotion et a la 
defense des droits de l’homme. Le fait que les Etats 
Membres etablissent la parite entre les priorites en 
matiere de developpement et les depenses militaires 
represente un changement de politique et de strategic 
honorable qui montre qu’ils sont desireux d’apporter 
des reponses individuelles et collectives au defi 
mondial qui consiste a combler le deficit de 
developpement et a faire face aux risques d’insecurite 
dans de nombreuses regions du monde. 

La communaute internationale, de maniere 
collective, dispose d’une multitude de ressources et de 
capacites permettant de mettre les etres humains a 
l’abri du denuement et du sous-developpement. Ainsi, 
nous aurions pu eviter des mesures plus onereuses et 
privilegier une approche plus durable et plus efficace 
du maintien de la paix et de la securite. Nos initiatives 
audacieuses en matiere de gestion des conflits seront 
vaines si nous ne faisons pas preuve du meme 
engagement et ne mobilisons pas les memes ressources 
pour atteindre un des objectifs principaux enonces dans 
la Declaration du Millenaire, a savoir mettre plus d’un 
milliard de personnes a l’abri de la pauvrete et de la 
faim. 

Nous ne devons pas permettre a la quete de 
technologie et d’innovation d’entraver la cooperation 
internationale et de creuser davantage le fosse entre les 
exces, d’une part, et l’extreme pauvrete, d’autre part. 
Les possibility offertes par les marches liberalises 
devraient favoriser leur ouverture ainsi qu’une 
augmentation des echanges commerciaux et une hausse 
de l’investissement. A ce jour, elles ont simplement 
permis de garantir developpement et croissance a 
certaines economies plus qu’a d’autres. Voila le defi 
que nous devons relever en matiere de securite. 

Les fruits de la mondialisation doivent etre a 
l’origine du partenariat le plus puissant et de relations 
d’interdependance les plus fortes dans l’action que 
nous menons en faveur de l’avenir de toute l’humanite. 
Investir dans le developpement durable des autres Etats 
presente un avantage commun en tant qu’il permet de 
rapprocher davantage les pays plutot que de les 


eloigner les uns des autres. Nous devons construire une 
communaute de developpement plus solide et plus 
interdependante. C’est le moyen le plus durable 
d’eliminer les conflits et l’insecurite. 

Je tiens ici a saluer l’action de la Commission de 
consolidation de la paix et du Departement des 
operations de maintien de la paix pour l’action 
soutenue qu’ils menent en ce qui conceme la 
prevention, la surveillance et la gestion des conflits, 
ainsi que le retablissement de la securite, de l’etat de 
droit et la reconstruction et le renforcement des 
institutions de gouvemance. 

Ma delegation estime que seule l’ONU jouit de 
l’autorite morale et de la legitimite universelle 
necessaires pour intervenir dans des situations instables 
qui menacent ou paralysent des Etats. Cependant, pour 
trouver une solution durable aux problemes lies a la 
paix et a la securite, il faut mettre davantage l’accent 
sur la strategic economique qui sera appliquee au 
lendemain d’un conflit. L’art de la mediation et de la 
gestion des conflits doit done toujours s’accompagner 
de lignes directrices claires sur la mobilisation des 
ressources et la definition des priorites de 
developpement a long terme. 

Nous sommes tout a fait convaincus que l’aide au 
developpement est, de loin, un moyen bien plus 
efficace et durable de regler le probleme de 
l’insecurite, simplement parce qu’elle permet d’obtenir 
des resultats. Elle est un soutien pour les pays et 
contribue a y prevenir la reprise du conflit. Elle est 
bien plus appreciee qu’une aide fractionnee en raison 
de son caractere participate. Elle est un facteur de 
securite et de bonne volonte qui se fait ressentir bien 
au-dela de la sphere nationale du pays en proie a un 
conflit et constitue le meilleur moyen d’eviter la 
propagation du conflit. Les acquis du developpement 
seront sans aucun doute de bonnes bases sur lesquelles 
nous pourrons nous appuyer pour creer des conditions 
politiques sures et stables. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des lies Salomon. 

M. Beck (lies Salomon) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
ce debat public opportun sur les relations 
d’interdependance entre developpement et securite. 
Comme le souligne le Bresil dans sa note de reflexion 
(voir S/2011/50, annexe), une serie de debats similaires 
a ete organisee au fil des ans. Je tiens ici a remercier le 
Bresil d’avoir elabore cette note de reflexion qui 
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mentionne plusieurs documents de reference mais 
donne egalement matiere a reflechir. 

Le fil conducteur de tous les precedents debats 
consacres a la question dont nous sommes saisis est 
represente par le lien existant entre developpement et 
securite, qui constituent les deux faces d’une meme 
medaille. II est desormais admis que dans le cadre de 
son mandat de maintien de la paix et de la securite 
intemationales, le Conseil de securite devra examiner 
et traiter les causes profondes des conflits. C’est la clef 
d’une paix durable dans le monde. Comme il est 
preconise dans la note de reflexion, le Conseil doit 
tenir dument compte des acteurs d’autres organes 
principaux de l’ONU, en particulier l’Assemblee 
generale et le Conseil economique et social, et d’autres 
organes subsidiaires, y compris la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le lien qui existe entre developpement et securite 
est resume de la meilleure maniere dans le Document 
final du Sommet de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generale) et dans le rapport du Secretaire 
general de l’epoque, M. Kofi Annan (A/59/2005). Le 
multilateralisme a pour but de garantir a nos 
populations la liberte de vivre a l’abri du besoin, la 
liberte de vivre a l’abri de la peur et la liberte de vivre 
dans la dignite. Ces libertes doivent notamment etre 
garanties aux jeunes, aux femmes, aux enfants et aux 
communautes rurales. 

En ce qui conceme le contexte mondial, bien que 
nous constations des ameliorations sur les marches 
financiers mondiaux, ils demeurent fragiles. Les 
facteurs extemes, en fonction de leur etat, de leur 
forme et de leur importance, ont un impact sur les 
risques d’instabilite et de conflit partout dans le 
monde. 

La situation des Etats Membres qui operent en 
marge du systeme international est plus terrible. Ces 
pays doivent etre inscrits sur une liste de pays exigeant 
une attention particuliere et beneficier d’un programme 
de developpement adapte. Les pays a faible revenu, ou 
la croissance est faible et qui dependent des ressources 
naturelles, ainsi que les pays vulnerables aux 
changements climatiques presentent un risque plus 
eleve de conflit. Les pays les moins avances et certains 
petits Etats insulaires en developpement appartiennent 
a cette categorie. A moins qu’on ne s’y attaque de 
fa<;on decisive et significative, les changements 
climatiques finiront par determiner notre sort. Voila 
pourquoi dans les resolutions de l’Assemblee generale 


il est demande au Conseil de se pencher sur les 
implications, sur le plan de la securite, de l’inaction 
face aux problemes mondiaux, notamment aux 
changements climatiques. Nous demandons done au 
Conseil de se saisir de cette question. 

Nous avons encore la possibility de renforcer le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
Les fonds promis pour lutter contre les changements 
climatiques attendent encore d’etre liberes de fa<;on 
transparente par le biais d’un organisme multilateral 
des Nations Unies. La confiance retrouvee a Cancun 
reste fragile, et la non-execution des mesures decidees 
menace le multilateralisme. Pour les pays les moins 
avances, il est necessaire que des decisions concretes 
soient prises a la quatrieme Conference des Nations 
Unies, en mai prochain. Nous devons finir avec les 
pratiques routinieres; les trois programmes decennaux 
des 30 demieres annees n’ont pas donne les resultats 
escomptes. Le programme d’action d’Istanbul doit 
repondre aux aspirations au developpement des pays 
les moins avances, permettant a la moitie au moins 
d’entre eux de sortir de ce groupe dans les 
10 prochaines annees. 

A tous les niveaux, le maintien de la paix 
intemationale depend de la qualite du partenariat pour 
le developpement, qui doit etre equilibre et qui doit 
renforcer les capacites nationales par un investissement 
centre sur l’homme dans les secteurs productifs. Le 
Groupe g7+ des pays fragiles dirige par le Timor-Leste 
souhaite beneficier des dividendes de la paix et de 
l’etablissement de partenariats de qualite et 
hermetiques entre les partenaires et les pays les moins 
avances sortant d’un conflit, et il continue d’appuyer 
ce debat. Ma delegation, attentive et pleine d’espoir, 
attend avec impatience de connaitre Tissue du present 
debat, et nous remercions une fois de plus le Bresil 
d’avoir pris cette initiative et les membres du Conseil 
de leur appui dans cette assemblee. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Sefue (Republique-Unie de Tanzanie) (parle 
en anglais) : Madame la Presidente, la Republique- 
Unie de Tanzanie salue votre role de chef de file et 
votre decision d’organiser le present debat public. 
Nous nous felicitons de la declaration du Secretaire 
general Ban Ki-moon et nous nous associons a la 
declaration faite par le President de la Commission de 
consolidation de la paix. 
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Ma delegation estime qu’il est temps que la 
question de l’interdependance entre securite et 
developpement soit inscrite a l’ordre du jour ordinaire 
du Conseil de securite, vu que, depuis 1945, date a 
laquelle a ete cree le Conseil de securite, le monde a 
beaucoup evolue. La nature et les causes du conflit et 
de l’instabilite ont radicalement change. Les menaces a 
la paix et a la securite intemationales auxquelles etait 
confronte le Conseil de securite a l’epoque different 
beaucoup de celles auxquelles il doit faire face 
aujourd’hui, dont la plupart se situent en Afrique. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite consacre une 
part excessive de son temps et l’ONU une part 
excessive de son budget aux questions de paix et de 
securite en Afrique. Une paix et une securite durables 
en Afrique doivent avoir pour base le developpement, 
la bonne gouvemance, la participation et les 
opportunites, aussi bien politiques qu’economiques. 
Aujourd’hui, nous ne doutons aucunement que les 
privations, la misere et le desespoir, notamment chez 
les jeunes, sont des menaces reelles et imminentes qui 
pesent sur la paix et la securite des pays et du monde. 
Des crimes comme le trafic de drogue, la piraterie et le 
terrorisme, ainsi que l’immigration illegale, trouvent 
leur origine dans la pauvrete. 

La securite est essentielle au developpement, tout 
comme le developpement est essentiel a la securite. Le 
Conseil de securite d’aujourd’hui ne peut ignorer ce 
lien. Donner aux jeunes en Afrique l’espoir d’un avenir 
meilleur aidera a faire baisser les tentations auxquelles 
ils sont exposes de s’engager dans des activites 
susceptibles de generer l’insecurite, l’instabilite, le 
crime et le conflit. Pour les societes postconflit, le 
developpement et les dividendes de la paix qu’il genere 
sont le meilleur moyen d’empecher une rechute dans le 
conflit. Chacun doit trouver son interet dans la paix, et 
le developpement et la prosperite sont les meilleurs 
moyens de leur assurer cet interet dans une paix qui 
stabilisera les societes et creera les conditions propices 
a la bonne gouvemance, au respect des droits de 
l’homme et a la responsabilite. 

Le maintien de la paix et les mesures de 
protection, vigoureuses ou non, mandatees par le 
Conseil de securite peuvent aider a garantir la paix 
entre les parties en conflit pendant un temps limite. 
Mais c’est aux causes profondes des conflits qu’il faut 
s’attaquer, et pas seulement a leurs manifestations; 
nous devons nous donner les moyens d’empecher le feu 
de s’allumer, et non pas seulement ceux de l’eteindre. 
On ne saurait y arriver sans s’attaquer aux problemes 


de developpement en tant que partie integrante de 
1’architecture de paix et de securite dans le monde 
actuel. Le Conseil de securite doit elaborer une 
strategic propre a ancrer le developpement dans cette 
architecture. Nous ne demandons pas au Conseil de 
securite d’aller au-dela de son mandat ou d’empieter 
sur les prerogatives des autres agences et programmes; 
tout ce que nous lui demandons, c’est qu’il elabore une 
strategic qui lui permette d’etre utile et d’appuyer 
l’activite d’aide au developpement menee par d’autres. 

Le maintien de la paix ne doit pas consister 
seulement a mettre fin au conflit; il doit creer l’espace 
necessaire au developpement durable. Il faut qu’il 
puisse donner des garanties pour que naisse le genre de 
paix et de stability necessaires au developpement, et 
qu’emergent des perspectives economiques. Le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix ne 
doivent pas etre une fin en soi, mais s’inscrire dans la 
continuite des interventions necessaires a garantir la 
paix et la securite. Tandis que la Commission de 
consolidation de la paix sert a reduire le fosse entre 
securite et developpement, le Conseil de securite 
devrait garantir l’interdependance entre securite et 
developpement en encourageant tous les acteurs et tous 
les pays a promouvoir un developpement humain 
durable. 

Mais chaque conflit a sa propre origine et evolue 
differemment. Nous ne devons pas avoir de solution 
toute faite. Il faut ameliorer la capacite des Nations 
Unies a mieux comprendre les causes de chaque conflit 
dans chaque contexte et a concevoir une strategic 
adaptee a chacun. Et certainement, dans le cas des pays 
riches en ressources ou sortant d’un conflit, les Nations 
Unies doivent aider en faisant en sorte que de telles 
ressources servent a accelerer le developpement, et non 
pas a enrichir quelques-uns ou a alimenter les conflits 
actuels ou a venir. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais) : Je 
voudrais joindre ma voix a celle des orateurs ceux qui 
m’ont precede et remercier le Ministre bresilien des 
relations exterieures de presider cet important debat, et 
les autres ministres de leur participation a nos debats. 
Je voudrais aussi feliciter le Secretaire general Ban Ki- 
moon et la representante speciale de la Banque 
mondiale de leurs contributions. 

Comme il a ete indique auparavant, il ne saurait y 
avoir de developpement sans securite et de securite 
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sans developpement. Nous sommes persuades que le 
present debat aidera a mieux nous galvaniser et a 
atteindre deux de nos objectifs communs determinants 
- l’instauration d’une securite durable et la realisation 
des objectifs du Millenaire pour le developpement, qui 
sont etroitement interdependants. Nous sommes aussi 
persuades que nous avons la une autre importante 
occasion de reunir tous les acteurs intemationaux 
charges de l’execution de mandats relatifs au 
developpement aux fins de mesurer les progres 
accomplis et les defis qui attendent, de reflechir a la 
maniere dont a evolue notre cooperation recemment et 
de mettre en commun nos experiences pour faire 
progresser nos efforts concertes vers ces objectifs. 

Tandis que nous faisons le bilan des progres faits 
s’agissant d’explorer le lien entre securite et 
developpement et les politiques s’y rapportant, nous 
nous felicitons des initiatives positives mises en oeuvre 
dans ce domaine. Toutefois, beaucoup de problemes, 
aussi bien theoriques que pratiques, demeurent poses. 
Tandis que nous nous accordons tous a penser que 
securite et developpement sont interdependants, nous 
devons reconnaitre qu’a bien des egards, chacun 
represente un objectif tres distinct posant un defi 
unique et ayant des implications politiques 
particulieres. Securite et developpement sont deja des 
concepts tres vagues qui embrassent divers elements. 
L’eventail des facteurs pouvant agir sur l’interaction 
entre securite et developpement est vaste. En tant que 
tel, le contexte est important et il est crucial de retrecir 
notre champ de vision afin de pouvoir elaborer des 
politiques efficaces et apporter des solutions pratiques. 

L’experience des organisations intemationales 
chargees de remedier aux situations de conflit montre 
que l’instauration d’une paix durable exige un 
ensemble complet de solutions et des strategies 
securitaires qui tiennent compte aussi bien des causes 
profondes que des conditions economiques sur le 
terrain. 

Aujourd’hui, la region du sud du Caucase 
continue de se heurter a de multiples obstacles, et 
rencontre dans son ensemble de grandes difficultes a 
aller suffisamment de l’avant vers la realisation des 
objectifs regionaux en matiere de securite et de 
developpement. Mais surtout, la region patit du fait que 
la cooperation n’est pas totale. Pourtant, nous n’avons 
toujours pas tire pleinement profit d’une ressource 
essentielle qui pourrait nous rapprocher de la paix : le 
developpement durable. Certains se demanderont a 
quoi sert de se lancer dans un tel effort dans les pays 


sortant d’un conflit ou les negociations entre les parties 
ne sont pas terminees. Toutefois, l’experience au 
niveau international montre que la cooperation et les 
echanges economiques peuvent etre de precieuses 
mesures de confiance, permettant souvent un accord 
politique. On en trouve des exemples en Europe 
occidentale et orientale et de plus en plus en Asie. 

L’histoire du Sud-Caucase ces 20 demieres 
annees revele que le rejet de la cooperation 
economique regionale, la fermeture des frontieres et les 
blocus, loin d’aboutir a une solution politique, 
suscitent l’hostilite des peuples voisins, sapent la 
confiance et reduisent a neant les espoirs d’une paix 
durable. 

Pour renforcer la coherence dans la region et 
elargir la zone geographique de cooperation, le Sud- 
Caucase devra mettre en oeuvre divers programmes et 
initiatives parraines par les organismes et pays 
donateurs. Par ailleurs, les institutions financieres 
intemationales, tout comme le secteur prive, devront 
jouer un role decisif dans cet effort. 

Dans ce contexte, l’Armenie partage activement 
la responsabilite qui nous incombe a tous d’appuyer le 
Conseil dans son role d’instance centrale de dialogue et 
d’action collective pour repondre aux defis multiples 
en matiere de securite et de developpement. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de T Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Madame la 
Presidente, de presider cette importante seance. Nous 
nous felicitons vivement en Amerique latine et dans les 
Cara'fbes du veritable succes politique que represente 
pour la Mission du Bresil l’organisation de ce debat. 
La correlation entre securite et developpement est une 
question essentielle pour l’Organisation. Le fait que 
l’initiative bresilienne ait rassemble un si grand 
nombre de ministres et de vice-ministres des affaires 
etrangeres aujourd’hui atteste clairement de son 
importance. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, le 
maintien de la paix et de la securite intemationales est 
une condition indispensable pour le developpement 
socioeconomique des peuples. II s’agit d’un objectif 
primordial qui doit guider l’action de l’ONU. C’est 
pour cette raison qu’il est essentiel de mettre en place 
un systeme transparent et democratique de securite 
collective, dote d’institutions multilaterales consolidees 
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qui contribuent au respect du droit international et 
stimulent le developpement. 

Le faible niveau de developpement d’un ou de 
plusieurs pays peut, sous certaines conditions, favoriser 
et exacerber les situations de conflit interne ou 
international ou creer les conditions propices a 
l’emergence des nouvelles menaces a la paix et a la 
securite que sont le terrorisme, le trafic illicite d’armes, 
le trafic de stupefiants, la criminalite transnationale 
organisee, la cybercriminalite et la piraterie, entre 
autre s. 

L’idee qu’il existe une correlation etroite entre 
securite et developpement n’est bien entendu pas 
nouvelle. Aussi sait-on deja que le Conseil de securite 
ne doit pas empieter sur les responsabilites d’autres 
organes du systeme, comme l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social et la Commission de 
consolidation de la paix, ni sur celles de la Banque 
mondiale. 

II est egalement clair que les operations de 
maintien de la paix ne peuvent se transformer en 
operations de developpement en remplacement du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
ou d’autres organismes. La question consiste ici plutot 
a reflechir a la maniere dont le Conseil doit prendre en 
consideration les questions de developpement dans ses 
decisions relatives a la paix et a la securite, pour que 
celles-ci soient plus efficaces. A cet egard, nous 
devons encore ameliorer les methodes de travail du 
Conseil de securite et sa relation avec l’Assemblee 
generale afin de permettre des echanges plus fluides et 
transparents avec les autres entites du systeme des 
Nations Unies chargees des questions de 
developpement. 

Sur ce point, le Conseil de securite se doit 
d’ecouter ces organismes et de tenir compte de leurs 
points de vue, au lieu de leur imposer ses priorites. Le 
Conseil de securite disposerait ainsi de davantage 
d’elements d’analyse lorsqu’il doit decider du 
maintien, du retrait ou de la reconfiguration d’une 
mission de maintien de la paix donnee, notamment 
pour ce qui est du niveau de stabilite sur le terrain. 

En ce sens, il est evident que, dans des cas 
comme celui d’Haiti, la simple satisfaction des 
conditions minimales de paix et de stabilite, sans une 
evolution parallele au niveau du developpement 
institutionnel, economique et social, est une condition 
necessaire mais non suffisante pour envisager le retrait 
de la mission. Comme cela s’est deja vu par le passe 


dans des situations similaires, un retrait precipite peut 
se solder par une deterioration des conditions de 
securite mises en place au prix de lourds sacrifices. 

A cet egard, je voudrais evoquer une idee qui se 
developpe depuis quelque temps, a savoir que les 
activites de maintien et de consolidation de la paix 
doivent etre menees simultanement, et non pas de 
maniere consecutive. Cette notion, tout comme celle de 
la planification integree des operations de maintien de 
la paix, peut contribuer a ce que les contingents soient 
presents moins longtemps sur le terrain, mais 
egalement a limiter le risque de reprise du conflit pour 
des raisons precisement liees a l’absence de 
developpement. 

Plusieurs declarations presidentielles de ce 
Conseil l’ont deja indique, la consolidation de la paix 
est le trait d’union entre le maintien de la paix et le 
developpement durable apres un conflit. C’est 
pourquoi il faut l’envisager selon une approche 
integree qui renforce la coherence entre les activites de 
securite et de developpement, grace a la promotion des 
droits de l’homme et de l’etat de droit. A cet egard, il 
convient d’insister sur la necessite de mieux 
coordonner les activites des donateurs bilateraux et 
multilateraux, tache que l’ONU doit imperativement 
realiser dans le respect des priorites fixees par les 
autorites locales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
dominicaine. 

M. Cuello Camilo (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord faire 
miennes les paroles aimables que le representant 
argentin a adressees a la delegation bresilienne. La 
Republique dominicaine remercie la presidence 
bresilienne du Conseil d’avoir organise ce debat sur la 
securite et le developpement, question que la 
delegation bresilienne a toujours defendue avec 
Constance dans toutes les instances. 

La Republique dominicaine s’associe a la 
declaration faite par le Representant permanent de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La communaute intemationale examine la 
question du lien entre securite et developpement depuis 
longtemps. Mais, malgre tous nos efforts, nous ne 
savons toujours pas comment l’aborder de maniere 
adequate. Depuis 1998 et le rapport historique du 
Secretaire general sur les causes des conflits et la 
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promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique (S/1998/318), nous reflechissons a la 
maniere d’instaurer une paix durable. Et, depuis 2001, 
nous sommes conscients que nous devons elaborer une 
strategic de consolidation de la paix qui repose sur la 
relation d’interdependance entre la paix durable, la 
securite et le developpement, dans toutes ses 
dimensions. 

Entre maintien et consolidation de la paix, il 
existe un fil conducteur: la promotion du 
developpement, qui, bien que ne relevant 
manifestement pas de la competence du Conseil de 
securite, doit inevitablement etre consideree par ce 
dernier pour garantir l’efficacite des operations qu’il 
autorise et supervise. En effet, c’est le developpement 
humain durable qui cree les conditions favorables a 
une paix durable; un developpement qui assure a tous 
l’egalite des chances, dans un environnement 
caracterise par la securite juridique, la stabilite 
politique, I’harmonie avec la nature et la creation 
d’emplois decents. Une egalite des chances qui 
garantisse l’acces, sur un pied d’egalite, aux services 
de base tels que la sante et l’education, 1’acces a 
l’energie, a l’eau potable et aux services 
d’assainissement, sans distinction de race, de classe ou 
de situation geographique. Une securite juridique, qui 
soit fondee sur un cadre constitutionnel qui non 
seulement garantisse la democratic politique, protege 
les droits de l’homme et defende l’egalite de toutes et 
de tous devant la loi, mais qui garantisse aussi la 
democratic economique, protege les droits de propriete 
et favorise la libre concurrence sur le marche pour 
toutes et tous, producteurs ou consommateurs. 

Une stabilite politique qui s’enracine dans un 
systeme pluraliste de partis representatifs, permettant 
l’altemance au pouvoir des diverses forces en presence 
et le renouvellement des equipes dirigeantes au sein de 
chacune d’elles. Une harmonie avec la nature qui soit 
preservee grace a un modele energetique non polluant, 
a un usage dument retribue et partage des ressources 
non renouvelables et a la conservation des forets au 
benefice des nouvelles generations. Des emplois 
decents qui permettent aussi bien aux entrepreneurs 
qu’aux travailleurs de vivre dignement pendant et apres 
leur vie active. 

Apprehender la situation en Haiti a la lumiere de 
ces considerations, c’est comprendre l’absence de 
developpement durable et, partant, d’une paix durable 
dans ce pays, et ce, en depit du travail devoue 
qu’accomplit la Mission des Nations Unies pour la 


stabilisation en Haiti depuis deja plus de sept ans. En 
effet, la principale source d’injustice sociale est 
l’inegalite des chances dans les zones rurales et les 
quartiers defavorises des villes, une situation qui 
entraine mecontentement, manifestations et criminalite. 

Tel est precisement ce qui se passe en Haiti, ou 
90 % des salles de classe sont dans des ecoles privees 
et ou les ecoles existantes ont a peine la capacite 
d’accueillir la moitie de la population en age d’etre 
scolarisee. L’insecurite juridique, source de privileges 
injustes et du fleau de la corruption, provoque la 
mefiance dans l’avenir qui fait fuir les capitaux 
humains et financiers necessaires au developpement. 

Dans un pays sans cadastre, tel Haiti, le droit a la 
propriete de la terre est faible. C’est pourquoi nous 
assistons a des migrations continuelles des campagnes 
vers les villes, ainsi qu’a l’exode d’emigres vers 
l’etranger. L’instability politique reduit a neant l’espoir 
des nouvelles generations en un avenir meilleur. Voila 
pourquoi il n’y a pas en Haiti de nouveaux leaders 
appuyes par des partis solides qui rendraient superflu le 
retour des anciens dictateurs des deux extremes de 
l’eventail politique. 

La degradation de T environnement empeche la 
survie a long terme des etablissements humains, parce 
qu’elle accroit l’insecurite alimentaire et nutritionnelle 
et fait peser sur eux un plus grand risque face aux 
catastrophes naturelles inevitables qui frappent le 
monde avec une intensite et une frequence croissantes. 
Cette degradation s’est traduite par la deforestation de 
98 % du territoire haltien, due a l’usage du charbon 
comme principale source d’energie ainsi qu’a des 
pratiques agricoles ancestrales de culture sur brulis. 
L’absence d’emplois decents a tous les niveaux de 
l’appareil de production empeche 1’elevation 
generalisee du niveau de prosperity et accentue les 
inegalites et l’injustice sociale. 

Nous avons ainsi, en Haiti, 70 % de chomage et 
une masse irrepressible de refugies depuis le tragique 
tremblement de terre du 12 janvier 2010. Il semble que 
cette situation n’evoluera pas a court terme en 
l’absence des conditions du developpement durable 
garantissant la paix durable. 

Mises a part quelques exceptions louables, la 
plupart des interventions faites dans le cadre du debat 
d’aujourd’hui ont propose de definir les competences 
des acteurs institutionnels qui doivent necessairement 
cooperer pour promouvoir la paix durable, la securite 
et le developpement. Pour la Republique dominicaine, 
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on pourrait debattre jusqu’a satiete de la definition des 
competences sans pour autant obtenir une strategic de 
renforcement de la paix fondee sur l’interdependance 
entre une paix durable, la securite et le developpement 
sous toutes ses dimensions, comme nous le demande ce 
Conseil depuis deja 10 ans. 

Par consequent, la Republique dominicaine 
estime que cette strategic doit se fonder sur une 
definition claire de ce que la France a appele la 
strategic de transition et de retrait dans la declaration 
presidentielle du Conseil adoptee sous sa presidence en 
fevrier 2010 (S/PRST/2010/2). Ce scenario, je le 
repete, doit creer les conditions juridiques et 
institutionnelles pour l’egalite des chances dans un 
contexte de securite juridique, de stabilite politique, 
d’harmonie avec la nature et de creation d’emplois 
decents. 

Defini a la lumiere d’une strategic de 
developpement durable qui beneficie du plein 
engagement des acteurs locaux, un tel scenario pourra 
permettre le retrait des operations de maintien de la 
paix, puisque nous aurons jete les bases de la 
consolidation de la paix, prealable a l’instauration 
d’une paix durable sur le terrain. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Diallo (Senegal) : Je voudrais, a l’entame de 
mon propos, vivement remercier la Republique 
federative du Bresil d’avoir organise ce debat public, 
sous le point de l’ordre du jour intitule « Maintien de la 
paix et de la securite intemationales : les relations 
d’interdependance entre securite et developpement». 
Cette initiative opportune illustre le travail 
remarquable que ce pays accomplit au sein du Conseil 
de securite. 

Le Senegal souscrit a la declaration faite par 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes. 

L’intensite et le nombre des conflits armes a 
travers le monde et, en particulier, en Afrique, en depit 
des efforts inlassables que nous avons jusqu’ici 
entrepris, restent une source de vives preoccupations et 
suscitent des interrogations sans cesse croissantes sur 
l’efficacite a long terme des strategies de resolution des 
crises. En verite, face a la complexification 
grandissante des situations de conflit, il parait 
indispensable de repenser nos strategies de prevention 
et de gestion des crises a la lumiere des exigences et 
des defis nouveaux, en privilegiant des reponses 


globales et integrees qui s’appuient sur les 
enseignements tires de F experience. 

Dans son rapport intitule « Dans une liberte plus 
grande », l’ancien Secretaire general, M. Kofi Annan, 
affirmait: «il n’y a pas de securite sans 

developpement, il n’y a pas de developpement sans 
securite» (A/59/2005, par. 17). Cette assertion est 
d’autant plus vraie que l’experience acquise dans le 
domaine du maintien comme de la consolidation de la 
paix dans plusieurs parties du monde, notamment sur le 
continent africain, prouve, si besoin en etait encore, 
que la securite et le developpement sont deux objectifs 
qui se renforcent mutuellement. 

Au demeurant, en l’absence de paix et de 
securite, il s’avere difficile de creer les conditions 
favorables a l’instauration d’une bonne gouvemance 
economique et politique susceptible d’enrayer les 
germes du sous-developpement, qui engendre 
fatalement l’instabilite politique et sociale. Cette 
vulnerabilite liee au sous-developpement est d’autant 
plus grande que les crises economique et financiere qui 
sevissent dans le monde ainsi que les effets pervers des 
changements climatiques exacerbent les tensions liees 
a Faeces aux ressources vitales. Les emeutes de la faim 
dont nous avons ete temoins ces demieres annees sont 
assez eloquentes a cet egard. Ainsi done, si nous 
voulons asseoir une paix viable et durable, il est 
imperatif d’envisager des strategies globales plus 
coherentes dans lesquelles les activites de promotion 
de la securite vont de pair avec celles de 
developpement. 

Comme vous le rappelez a juste titre, Madame la 
Presidente, dans votre note de reflexion (S/2011/50), 
l’objet de ce debat n’est pas de mettre en place des 
scenarios pouvant aboutir a un empietement du Conseil 
de securite sur les competences d’autres organes de 
l’Organisation, notamment l’Assemblee generale et le 
Conseil economique et social. Il s’agit plutot, a mon 
sens, au-dela de la definition d’une reponse globale et 
integree, de favoriser une synergie d’action et une 
interaction etroite entre le Conseil de securite, qui a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, et les autres organes, fonds et 
programmes des Nations Unies pour que les activites 
de prevention, de maintien et de consolidation de la 
paix puissent deboucher sur une paix viable et durable. 
Cela suppose de notre part une reorientation de notre 
approche pour mieux tenir compte de la double 
exigence d’integrer dans nos strategies de maintien de 
la paix et de la securite intemationales la dimension du 
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developpement et d’ceuvrer au renforcement de la 
cooperation entre les differents organes de l’ONU. 

A cet egard, il pourrait etre opportun, pour 
s’attaquer de maniere globale aux causes profondes des 
conflits et instaurer une paix durable, de mettre 
l’accent sur certaines actions prioritaires, a savoir: 
veiller a ce que la prevention puisse englober des 
activites de developpement en sus des decisions 
politiques et des actions humanitaires; tenir compte, 
dans le cadre des programmes de relevement et de 
consolidation de la paix, des priorites defmies par les 
pays concemes; creer les conditions d’une cooperation 
efficace entre tous les acteurs; definir des cadres 
strategiques pour la reconstruction et le developpement 
apres les conflits; lutter contre toutes les menaces a la 
paix et a la securite intemationales qui peuvent saper 
les fondements de l’Etat - a savoir, le trafic de drogue, 
la proliferation et le trafic illicite des armes legeres et 
de petit calibre et, bien entendu, le terrorisme; 
renforcer egalement la collaboration entre le Conseil de 
securite et la Commission de consolidation de la paix 
pour que cette demiere joue pleinement son role 
d’organe consultatif. 

En somme, ces actions combinees auraient le 
double merite de mieux prevenir et contenir les crises 
tout en leur trouvant des solutions perennes. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Kamau (Kenya) (parle en anglais ) : Madame 
la Presidente, je vous remercie de me donner 
l’occasion de prendre la parole devant le Conseil sur ce 
sujet extremement important. Nous remercions 
egalement le Secretaire general, le President de la 
Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent du Rwanda, et la representante 
de la Ban que mondiale de leurs declarations. 

Nous nous associons par ailleurs a la declaration 
prononcee par le Representant permanent de l’Egypte 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le defi le plus urgent a relever pour instaurer la 
paix et le developpement en Afrique est d’accelerer le 
developpement economique sur la base du 
developpement humain, de l’equite et de la securite. 
Les causes profondes des troubles, des conflits ou de 
1’intimidation civile, qui sont les principaux obstacles a 
la paix et a la securite sur notre continent, sont 
nombreuses, variees et etayees par des preuves solides. 


Les dirigeants africains et, en fait, les Africains 
ont consacre des efforts considerables a la lutte contre 
la gouvemance defaillante et l’absence de paix, de 
securite et de developpement. Ces efforts n’ont 
heureusement pas ete vains. Ces demieres annees, et 
malgre des echecs persistants et flagrants, le continent 
a ete le temoin du redressement impressionnant et de la 
reconstruction de pays qui ont abandonne la violence, 
gagne de nouvelles libertes et connu leur liberation. 

Toutefois, alors meme que nous sommes assis ici 
aujourd’hui, les echecs et les exceptions flagrantes et la 
menace reelle et imminente d’une rechute dans certains 
pays ne peuvent que susciter notre preoccupation et 
nous pousser a proceder a une introspection, et il 
n’existe pas de lieu mieux adapte pour entreprendre 
cette introspection que le Conseil de securite de 
l’Organisation des Nations Unies. 

S’il ne fait aucun doute que le developpement et 
la securite sont interconnectes et inter dependants, le 
fait meme que nous abordions le sujet semble indiquer 
une certaine gene dans la maniere dont nous 
comprenons et gerons collectivement cette interface 
- ici a l’ONU, mais egalement, et c’est tout aussi 
important, au sein d’institutions continentales et meme 
nationales. 

Dans la realite du Kenya, la securite est 
effectivement le precurseur de la paix et du 
developpement. Toutefois, cela ne signifie pas 
necessairement que la securite doit etre instauree quel 
qu’en soit le prix, car elle ne garantit en soi ni la paix 
ni le developpement. C’est pourquoi il importe que les 
acteurs qui desirent gerer en commun les questions de 
securite trouvent un equilibre. 

La plupart de nos pays sont en situation de 
transition economique ou sont des democraties 
nouvelles ou de jeunes Etats-nations. La plupart de ces 
pays ne sont pas encore au terme du processus naturel 
qui doit leur permettre de solidifier leur homogeneite, 
d’asseoir leur identite nationale et/ou d’accorder les 
libertes constitutionnelles et civiles a leur population. 

Ces caracteristiques particulieres rendent 
complexe, tres sensible et potentiellement explosif le 
climat sociopolitique dans nos pays. Nous avons 
toutefois le sentiment que ce fait est parfois oublie au 
Conseil et au sein d’autres organes mondiaux qui sont 
domines par des pays stables du point de vue politique 
et economique et privileges du point de vue historique. 
Ceci est particulierement vrai lorsque la precipitation 
apparente visant a garantir la securite prend le pas sur 
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la necessite d’examiner et d’evaluer la situation et les 
conditions historiques qui caracterisent les societes 
fracturees, les democraties nouvelles ou les economies 
en transition. 

Malheureusement, l’inverse est parfois egalement 
vrai : la menace de l’insecurite est minimisee pour 
faire place a une valeur mondiale telle que la bonne 
gouvemance. Nos affirmations ne doivent pas laisser 
entendre que, pour nous, la democratic, les libertes 
civiles et la securite et le developpement durables ne 
sont pas indissociables, car ils le sont. Toutefois, 
l’application de ces valeurs fondamentales est un 
processus delicat seme de revers et de deceptions. Ce 
qui importe, c’est d’affirmer clairement que, parfois, 
les revers et les deceptions sont inherents a la nature 
des democraties libres et que par ailleurs, le recours 
precipite a des moyens exterieurs, a des institutions 
intemationales ou a des mesures coercitives pour 
eliminer ou contenir ces problemes peut en fait mener a 
l’avortement du processus democratique et a une chute 
dans l’insecurite, voire pire. 

La securite future et le developpement du Kenya 
dependent de la prise en mains de notre nouvelle 
Constitution et de la mise en place a cet effet 
destitutions qui nous permettront de nous l’approprier. 
Neanmoins, nous savons malheureusement que sans 
harmonie politique et sans une croissance economique 
rapide et une repartition equitable de la prosperite, 
notre Constitution n’aura meme plus la valeur du 
papier sur lequel elle a ete redigee. 

Je termine par un plaidoyer modeste : que ceux 
qui souhaitent s’atteler a la noble tache de gerer la paix 
et la securite mondiales le fassent en mettant l’accent 
sur le progres, la prosperite, la paix et le 
developpement humain plutot que sur la nature du 
progres ou sur son caractere familier. Chaque nation 
devra trouver sa voie. Ce truisme vaut pour toutes les 
nations - fait dont nous esperons que le Conseil de 
securite tiendra compte dans 1’execution de son 
mandat, qui est d’une extreme importance. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Cabactulan (Philippines) {parle en anglais ) : 
Les Philippines felicitent le Bresil du brio avec lequel 
il dirige les travaux du Conseil de securite ce mois. Ma 
delegation felicite egalement S. E. Antonio de Aguiar 
Patriota, Ministre des relations exterieures du Bresil, 
qui a pris l’initiative de diriger le present debat public 
sur le maintien de la paix et de la securite 


intemationales et les relations d’interdependance entre 
la securite et le developpement. 

La securite est une condition prealable au 
developpement, et il ne peut y avoir de paix sans 
developpement durable. Cela peut ressembler a un jeu 
de mots, mais la realite est que ces deux questions sont 
interconnectees et symbiotiques. 

Les peres fondateurs de l’ONU l’ont constate 
lorsqu’ils ont cree cette Organisation. Le Conseil de 
securite lui-meme l’a reconnu dans une declaration 
presidentielle de 1997 (S/PRST/1997/46), qui a donne 
lieu a la presentation par le Secretaire general en 1998 
d’un rapport qui a fait date (S/1998/318) sur les causes 
des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique. 

Il est impossible de maintenir une paix et une 
securite durables sans ceuvrer en parallele au 
developpement socioeconomique. C’est l’idee qui a 
servi de fondement a la creation du Conseil 
economique et social, en tant que l’un des organes 
principaux de l’ONU, et d’autres institutions 
specialisees chargees expressement de lutter contre la 
pauvrete et le sous-developpement. Nous appelons a 
present cela une approche de la promotion de la paix et 
de la securite fondee sur l’autorite morale. 

Nous ne soulignerons jamais assez l’importance 
que revet l’autorite morale dans le cadre de nos efforts 
communs visant a empecher la recrudescence de la 
violence et de l’anarchie et la multiplication de conflits 
armes dans certaines regions du monde. Dans notre 
monde interdependant et hautement interconnects, les 
tensions et les conflits dans un pays ou une region 
donnes peuvent facilement s’etendre a d’autres, avec 
des effets nefastes non seulement sur la paix et la 
securite dans les pays lointains, mais egalement sur 
leur economic et leurs moyens de subsistance. 

Que la securite regne dans un pays ou une region 
n’est pas forcement synonyme de developpement, mais 
le developpement est pratiquement impossible sans la 
securite. Dans les cas extremes, le sous-developpement 
et l’absence de securite sont le meilleur moyen 
d’aboutir au chaos et a la catastrophe. 

Cette affirmation est clairement etayee dans le 
rapport de la Banque mondiale sur les conflits, la 
securite et le developpement, qui conceme directement 
nos deliberations d’aujourd’hui. Le Rapport sur le 
developpement dans le monde publie chaque annee par 
la Banque mondiale contient toujours des reflexions 
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tres pertinentes sur les questions fondamentales qui 
revetent une importance mondiale, et l’edition de cette 
annee foumira sans aucun doute matiere a debattre et, 
nous l’esperons, permettra d’ameliorer Elaboration 
des politiques intemationales, notamment au sein du 
Conseil de securite. Selon mon interpretation initiate 
du rapport, il semble que la Banque mondiale ait traite 
de la question de la securite dans un sens un peu plus 
large que le Conseil de securite n’a l’habitude de le 
faire. L’analyse porte sur les conflits, la fragilite, le 
terrorisme, ainsi que sur la criminalite organisee et 
transnational, en tant que sources de la violence qui 
nuisent gravement au developpement. 

Pour ne citer qu’un exemple concret de la 
criminalite transnational touchant au developpement, 
la situation actuelle en Somalie est aujourd’hui un 
grave sujet de preoccupation pour la communaute 
intemationale et les Philippines. L’effondrement de la 
paix et de l’ordre et l’incapacite du Gouvemement 
somalien a gerer la securite et a promouvoir le 
developpement socioeconomique dans ce pays 
strategique et riche en ressources a provoque une 
recrudescence de la piraterie maritime, non seulement 
au large des cotes, mais egalement dans le golfe 
d’Aden et dans l’ensemble de l’ocean Indien. Ces 
demiers mois, les attaques des pirates contre des cargos 
se sont multipliees et sont devenues plus violentes. En 
ce moment meme, 138 marins philippins a bord de 
12navires sont retenus en captivite par des pirates 
somaliens. Nous prions pour qu’ils soient relaches 
rapidement sains et saufs afm de retrouver leur famille 
et de reprendre une vie normale. 

Le cas de la Somalie montre clairement que 
securite et developpement vont de pair. Si l’on ne 
repond pas aux besoins de ce pays en matiere de 
developpement et de securite, cela aura des incidences 
negatives sur l’Afrique de l’Est et sur le reste du 
monde. Dans notre region du monde, l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), dont les 
membres sont tous des pays en developpement, a 
reconnu depuis longtemps l’impact negatif de la 
criminalite transnationale sur le developpement. C’est 
pourquoi l’ASEAN a elabore un Plan d’action pour 
lutter contre la criminalite transnationale sur la base 
des debats qui ont commence au debut des annees 70. 

Les defis qui nous attendent sont nombreux et 
enormes. Le monde attend du Conseil de securite qu’il 
montre la voie a suivre et qu’il prenne les mesures 
necessaires pour traiter et regler les causes profondes 
principales des troubles et des conflits contemporains. 


La diplomatic preventive et une approche fondee sur 
l’autorite morale sont dans la plupart des cas plus 
efficaces qu’un engagement militaire. Mais il faudra 
pour cela adopter une perspective totalement differente 
et des approches novatrices vis-a-vis de la paix et de la 
securite, comme par exemple l’examen actuel du 
dispositif de consolidation de la paix auquel nous 
sommes tous favorables. 

Encore une fois, les Philippines vous felicitent, 
Madame la Presidente, ainsi que le Conseil de securite. 
Ce debat public est le debut d’une meilleure 
comprehension de la question; et il a jete les bases 
d’une approche synergique plus globale vis-a-vis de 
l’interdependance entre securite et developpement - les 
deux questions qui continueront d’occuper une place 
prioritaire dans l’ordre du jour de l’ONU au cours des 
prochaines annees. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) {parle en anglais) : Au 
nom des pays nordiques, je voudrais tout d’abord 
remercier la delegation bresilienne d’avoir organise cet 
important debat aujourd’hui. 

La Declaration du Millenaire (resolution 55/2 de 
l’Assemblee generale) et le Document final du Sommet 
mondial (resolution 60/1 de l’Assemblee generale) 
traitent expressement des liens entre la paix et la 
securite, les droits de l’homme et le developpement. 
Un pilier ne saurait tenir sans les deux autres. Il nous 
faut adopter une approche qui accorde une plus grande 
place a la securite des populations qu’aux institutions 
et aux mandats. 

Les violations des droits de l’homme sont la 
source de nombreux conflits. La protection et la 
promotion de tous les droits de l’homme doivent etre 
au centre de notre action. Le Conseil lui-meme a 
reconnu l’importance des droits de l’homme pour la 
paix et la securite. Tandis que des efforts sont deployes 
en vue de renforcer les liens entre securite et 
developpement, il est essentiel de veiller a ce que tous 
les acteurs integrent les droits de l’homme dans leurs 
efforts. 

Il faut insister sur 1’appropriation nationale. On 
ne peut pas imposer une paix durable et un 
developpement a long terme. Les capacites nationales 
necessaires pour definir les priorites developpementales 
a la suite d’un conflit arme sont souvent faibles. Les 
societes dechirees par la guerre ont besoin d’aide pour 
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retablir la confiance et repondre aux grandes 
inquietudes en mettant sur pied un systeme de securite 
credible, en renfor9ant l’etat de droit et en facilitant la 
relance economique. 

II est indispensable de faire participer les femmes 
a l’ensemble des efforts. Malgre leur participation aux 
initiatives de paix, les femmes sont trop souvent 
exclues dans les negociations de paix, ce qui nuit aux 
efforts a long terme dans ce domaine. L’autonomisation 
des femmes est une condition prealable a la paix et au 
developpement a long terme. 

Le dispositif de consolidation de la paix de 
l’ONU a ete mis en place pour combler le fosse entre 
stabilisation et developpement a long terme. Mais trop 
souvent, le manque de synchronisation entre les 
operations de maintien de la paix et les programmes de 
developpement aboutissent a un echec. Je voudrais, a 
cet egard, signaler trois problemes. 

Premierement, etant donne que les mandats des 
organes de l’ONU ne vont sans doute pas changer de 
maniere significative, nous devons nous demander 
comment l’ONU peut etre plus efficace en utilisant les 
outils existants et comment elle peut pallier ses 
insuffisances. A ce titre, nous attendons avec interet les 
recommandations de l’examen des capacites civiles et 
leur application rapide. Pour l’ensemble du systeme 
des Nations Unies, nous devons faire plus pour faire 
avancer l’integration, la coordination et l’unite 
d’action. La structure actuelle est souvent peu propice 
a la coordination. Les politiques de gestion des 
ressources humaines, les reglementations et les 
verifications financieres et les regies en matiere 
d’enquetes sont quelques-unes des questions que nous 
devons examiner. Nous devons travailler de maniere 
plus etroite et plus strategique avec les institutions de 
Bretton Woods. Nous croyons que le Rapport sur le 
developpement dans le monde de 2011 permettra de 
mieux comprendre la teneur de nos debats actuels. La 
coherence ne sera realisable que si nous, les donateurs 
et les Etats Membres, pratiquons ce que nous prechons. 
Nous devons veiller a ce que les taches qui nous sont 
confiees soient dument financees afin d’etre 
pleinement mises en oeuvre. 

Deuxiemement, les mandats du Conseil ne 
doivent pas etre surcharges. II faut done evaluer 
honnetement le role de la mission et voir quels autres 
entries ou partenaires de l’ONU seraient mieux a meme 
de s’acquitter de certaines taches. Les mandats doivent 
etre assortis de ressources adequates. Les missions de 


maintien de la paix sont devenues integrees et 
multifonctionnelles. Leurs mandats sont plus larges et 
plus longs que par le passe. Les elections en 
constituent la parfaite illustration: alors qu’elles 
representaient un point de sortie dans les premieres 
missions, elles sont desormais devenues un objectif 
dans la plupart des cas. Aujourd’hui, le maintien de la 
paix inclut la consolidation de la paix. II y a une limite 
a ce que les forces de maintien de la paix peuvent et 
doivent faire, ainsi qu’au role des autres acteurs. 
Neanmoins, le Conseil a tout interet a ce qu’une 
mission soit suffisamment bien equipee pour appuyer 
les efforts visant a instaurer le niveau de stability 
necessaire a un transfert aux acteurs du developpement 
et de la consolidation de la paix. 

Troisiemement, il doit y avoir de la place pour 
une interaction plus etroite entre le Conseil et les 
partenaires du developpement. Le President d’une 
configuration-pays de la Commission de consolidation 
de la paix doit etre invite au Conseil lorsqu’un pays 
inscrit a l’ordre du jour du Conseil est egalement 
inscrit a l’ordre du jour de la Commission. II faudrait 
egalement envisager d’autres moyens de faire 
participer les non-membres du Conseil davantage 
qu’aux consultations avec les pays foumisseurs de 
contingents et d’effectifs de police. 

Nous devons adopter une approche axee sur la 
securite et la surete des personnes. Nos succes ou nos 
echecs se mesurent a la fa<;on dont nous reussissons a 
reduire les vulnerabilites et a ouvrir de nouvelles 
perspectives aux populations touchees par les conflits. 
Le conflit au Sud-Soudan sera une importante etude de 
cas. Nous esperons que l’ONU sera en mesure de 
donner une reponse coordonnee, cohesive et efficace 
pour aider un peuple qui, depuis des decennies, vit 
dans la pauvrete et les conflits armes. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burkina Faso. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Madame la 
Presidente, je voudrais tout d’abord vous feliciter pour 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de fevrier, et vous remercier pour 
l’organisation du present debat portant sur 
l’interdependance entre la securite et le 
developpement. 

D’emblee, ma delegation souscrit a la declaration 
prononcee par l’Ambassadeur d’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 
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Les debats du Conseil de securite consacres aux 
strategies de maintien et de consolidation de la paix, ou 
de reconstruction postconflit, traduisent a l’evidence 
rimportance qu’il y a a etablir une passerelle entre la 
securite et le developpement. 

II est effectivement bien etabli qu’aucun 
developpement ne peut se construire dans un 
environnement non securise et instable. Et c’est a juste 
titre que le Secretaire general de l’ONU le rappelle 
dans son rapport de 1998 sur les causes des conflits et 
la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique (S/1998/318). 

Par consequent, le Conseil de securite doit 
accorder beaucoup d’importance aux questions de 
developpement dans son approche et ses deliberations, 
car aujourd’hui, la complexity des conflits et des 
menaces a la paix, comme en attestent les crises 
sociopolitiques en Somalie, en Republique 
democratique du Congo et au Soudan entre autres, 
compromettent, voire annihilent, les efforts de 
developpement. 

De meme, les emeutes de la faim nees des crises 
multiformes, que nous avons connues ces demieres 
annees; certains actes de violence, meme de terrorisme, 
qui sont les resultantes de situations de desespoir et de 
misere; certains faits de l’actualite, et j’en passe, sont 
la preuve qu’aujourd’hui, plus que jamais, la paix, la 
securite et le developpement constituent un tout. Ils 
contribuent par consequent a placer et a maintenir la 
problematique de la securite humaine au cceur du 
debat. 

II est done revolu, ce temps ou la securite n’etait 
apprehendee que dans l’unique optique politico- 
militaire. Desormais, il nous faut integrer ces 
dimensions nouvelles de la securite, celles qui 
concourent au plein accomplissement de l’etre humain. 
Et parce qu’ils peuvent etre des sources potentielles de 
conflit, il appartient au Conseil de securite d’en 
prendre la pleine mesure et de se donner les moyens 
necessaires, en coordination avec le Secretaire general 
et les autres organes pertinents de l’Organisation des 
Nations Unies, de detecter les signes precurseurs des 
tensions et des crises. En d’autres termes, la prevention 
doit avoir toute sa place dans les strategies que nous 
mettons en place pour assurer la paix et la securite a 
travers la promotion d’un developpement durable, 
Faeces equitable aux fruits de la croissance, y compris 
l’emploi pour les jeunes et la pleine jouissance de leurs 
droits pour les femmes. 


Dans les pays en conflit ou sortant de conflit, ou 
tout est a reconstruire comme on le sait, notamment en 
matiere de securite, de foumiture des services sociaux 
de base, de relance des institutions de l’Etat de droit et 
d’activites economiques, une reponse adequate, rapide 
et efficace de la communaute intemationale est 
primordiale pour eviter une resurgence de la violence 
et un retour au chaos. Des lors, le maintien de la paix 
et la consolidation de la paix doivent etre au centre des 
actions menees par le systeme des Nations Unies et la 
communaute intemationale dans son ensemble. Dans 
ces conditions, le role du Conseil de securite est 
d’interagir avec les autres organes competents de 
l’ONU et, le cas echeant, de poursuivre et de renforcer 
les relations complementaires et interactives qu’il 
entretient deja avec eux, notamment la Commission de 
consolidation de la paix, pour assurer une meilleure 
prise en compte de la consolidation de la paix dans la 
phase de maintien de la paix. 

Nous reiterons, a cet egard, la recommandation 
formulee par le Conseil de securite dans sa declaration 
presidentielle du 12 fevrier 2010 (S/PRST/2010/2), 
relative a l’etablissement de plans d’operations de 
consolidation de la paix assortis d’objectifs precis, 
pour permettre a toute mission d’atteindre ses buts et 
de depasser le stade de F operation de maintien de la 
paix, pour aller a celui de la consolidation de la paix. 
De plus, il est heureux que le Conseil de securite ait 
souligne l’importance de faire en sorte que les activites 
de consolidation de la paix prescrites dans les mandats, 
soient menees le plus tot possible a l’occasion de toute 
operation de maintien de la paix, en coordination avec 
l’equipe de pays des Nations Unies et en tenant dument 
compte des questions de securite et des priorites des 
pays hotes. Il conviendrait done de tirer avantage des 
transitions reussies, et d’ceuvrer a ce que les 
recommandations susmentionnees soient pleinement 
mises en application. 

Dans cette interaction, nous saluons le role de la 
Commission de consolidation de la paix, des autres 
organes, institutions, fonds et programmes des Nations 
Unies, ainsi que les partenariats strategiques et les 
arrangements developpes avec certaines institutions, 
comme la Banque mondiale et le Fonds monetaire 
international. Il est en outre important que la 
cooperation se poursuive avec les organisations 
regionales et sous-regionales, qui ont une plus-value a 
apporter dans la recherche de solutions aux menaces a 
la securite et a la stability interne des Etats. 
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Nul doute qu’une attention particuliere doit etre 
accordee aux activites et programmes relatifs a la 
reinsertion des refugies et des personnes deplacees; au 
desarmement, a la demobilisation et a la reintegration 
des ex-combattants; et a la reforme du secteur de la 
securite, en vue de creer les conditions propices a la 
relance des activites economiques. Le succes de ces 
programmes passe par une plus grande participation de 
toutes les composantes sociales, en particulier les 
groupes les plus vulnerables que sont les femmes et les 
jeunes. De plus, les efforts devront etre poursuivis pour 
ameliorer la coordination et la coherence de 1’action de 
l’ensemble des intervenants. 

Pour conclure, nous exprimons le souhait que les 
recommandations de ce debat permettent que 
l’interdependance entre la securite et le developpement 
soit dument prise en compte dans les deliberations du 
Conseil de securite. Nous restons confiants que 
l’engagement et la poursuite des efforts du systeme des 
Nations Unies et de l’ensemble de la communaute 
intemationale contribueront davantage a apporter des 
reponses pertinentes a la necessaire edification d’un 
cadre de paix et de securite, qui promeut le 
developpement. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol ) : Au nom de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, nous voudrions 
saluer la delegation de la Republique federative du 
Bresil en sa qualite de President du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier. Nous souhaitons a cette 
delegation amie plein succes dans l’accomplissement 
de ses fonctions a la tete du Conseil. Notre delegation 
s’associe a la declaration du Mouvement des pays non 
alignes, qui reflete amplement les preoccupations du 
Venezuela sur cette question. 

Le document de reflexion dont nous sommes 
saisis, sur les relations d’interdependance entre securite 
et developpement, indique que 

«l’exclusion sociale, politique et economique 
peut contribuer a faire exploser la violence, a la 
prolonger ou a la faire resurgir» {S/2011/50, 
annexe, p. 2 ), 

et que, par consequent, 

« les questions de developpement relevent de la 
competence du Conseil lorsqu’il doit s’acquitter 


de sa responsabilite premiere de maintien de la 
paix et de la securite intemationales» {ibid., 
p. 3). 

Le document ajoute que 

« [d]ans certaines situations de conflit et d’apres 
conflit, le Conseil de securite peut decider que 
certaines questions socioeconomiques constituent 
deja en soi une menace pour la paix et la securite 
intemationales » {ibid., p. 4). 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
souscrit a l’idee que l’elimination de la pauvrete, des 
inegalites et de l’oppression est essentielle au maintien 
de la paix entre pays et au sein des pays. Cependant, 
certains elements de ce document inquietent mon pays. 
Nous sommes preoccupes par exemple par la 
possibility que des interventionnistes inveteres puissent 
se servir des termes employes dans ce document pour 
soutenir que les pays aux populations pauvres, exclues 
socialement ou politiquement, constituent des menaces 
a la paix et a la securite intemationales, contre 
lesquelles il convient de prendre des mesures par le 
truchement d’une intervention exterieure. 

Ma delegation estime qu’une telle interpretation 
doit absolument etre contestee par ceux d’entre nous 
qui defendent la dignite, la richesse de la diversity 
culturelle et religieuse, le droit de tous les peuples du 
monde a disposer d’eux-memes, la souverainete, 
l’integrite territoriale et la non-intervention dans les 
affaires interieures des Etats, en tant que principes 
inebranlables consacres par la Charte des Nations 
Unies et qui doivent etre scmpuleusement respectes. 

Pour la Republique bolivarienne du Venezuela, la 
securite et le developpement doivent rester des 
domaines independants l’un de l’autre. L’action des 
Nations Unies en faveur du developpement releve de la 
responsabilite de l’Assemblee generale, du Conseil 
economique et social et des organismes competents, 
mais surtout et avant tout des Etats Membres. Le 
Conseil de securite a deja tenu des debats sur des 
questions telles que les changements climatiques, les 
migrations, le transport maritime et 1’acces a l’eau 
potable notamment, pour les impregner d’un discours 
axe sur la peur et la securite. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
demande au Conseil de securite de se contenter 
d’exercer les pouvoirs que lui a conferes la Charte des 
Nations Unies. Un multilateralisme sans exclusive et 
pleinement representatif est non seulement la demarche 
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a adopter pour examiner ces questions mais egalement 
le moyen approprie de veiller a ce que le Conseil de 
securite respecte le mandat defini par les Etats 
Membres de l’ONU. C’est pourquoi nous regrettons 
que le Conseil de securite pretende donner a 
l’ensemble du programme multilateral une dimension 
securitaire dans le cadre d’un multilateralisme selectif. 

Pour s’attaquer aux causes structurelles des 
conflits, comme cela est propose, il faut tenir 
compte de ce que l’on appelle la «violence 
structurelle » - notamment les politiques formulees par 
les centres de pouvoir mondiaux qui influent de 
maniere decisive sur la creation de la pauvrete et la 
degradation de la qualite de vie des populations des 
pays en developpement. La pauvrete n’est pas une 
fatalite historique mais une consequence des 
desequilibres historiques entre pays developpes et pays 
en developpement et de la concentration des richesses 
dans les mains de quelques-uns. Si le Conseil de 
securite demontre l’intention de s’attaquer aux causes 
profondes de la pauvrete en eliminant les relations de 
pouvoir inegales entre les pays developpes et les pays 
en developpement, il pourra compter sur le plein appui 
de la Republique bolivarienne du Venezuela. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Abdullah (Malaisie) {parle en anglais ) : La 
securite et le developpement, dans le contexte de 
l’edification des Etats et du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, sont les deux faces d’une 
meme medaille. Les Etats ne peuvent prosperer si leur 
securite et leur stabilite interieures ne sont pas 
garanties. Un pays dont la securite nationale puis 
l’economie s’effondrent devient une menace, non 
seulement pour sa population mais egalement pour 
toute sa region. Le monde a connu de telles tragedies 
par le passe. Nous devons faire en sorte qu’elles ne se 
repetent pas. 

La securite etant une condition sine qua non, le 
Conseil de securite peut jouer un role decisif pour 
repondre au besoin de developpement. Les operations 
de maintien de la paix autorisees par le Conseil de 
securite, de concert avec la Commission de 
consolidation de la paix et les autres organismes du 
systeme des Nations Unies competents en matiere de 
developpement, doivent integrer des composantes 
axees sur le developpement. Pendant que les soldats de 
la paix accomplissent les missions de maintien de la 
paix qui leur ont ete confiees, la Commission de 


consolidation de la paix, conjointement avec les autres 
organismes du systeme des Nations Unies competents 
en matiere de developpement, peut s’atteler a mener 
des projets et des activites createurs d’emplois et de 
revenus. De telles mesures, lorsqu’elles sont mises en 
oeuvre avec efficacite, peuvent contribuer a maintenir 
la paix et la stabilite d’un Etat. 

Le monde assiste aujourd’hui aux troubles 
internes auxquels sont confrontes des Etats Membres 
principalement du fait de la hausse des prix des denrees 
alimentaires, du taux eleve de chomage chez les jeunes 
et de la pauvrete. Le spectre des cours eleves du 
petrole et de l’augmentation soudaine des prix des 
produits de base, que nous avons connus durant l’ete 
2008, reapparait. Le cours du ble a augmente de pres 
de 80 % ces six demiers mois et celui du riz a connu 
une hausse de pres de 50 % durant la meme periode. 
Ces hausses ont entraine de forts taux d’inflation dans 
de nombreux pays. Le monde en developpement est, 
encore une fois, le plus touche par cette augmentation 
du prix des denrees de base. L’augmentation du cout de 
la vie a des repercussions considerables sur la stabilite 
interieure des pays les moins avances et des pays en 
developpement les plus vulnerables. 

Nous estimons que le Conseil de securite peut 
jouer un role grace a ses consultations prospectives. De 
concert avec la Commission de consolidation de la 
paix, le Conseil economique et social, la Banque 
mondiale, l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture et d’autres institutions 
competentes du systeme des Nations Unies, le Conseil 
peut examiner et analyser les principaux cas de figure 
et presenter des idees et des propositions sur la maniere 
dont les Etats Membres concemes peuvent s’attaquer 
aux causes de l’instabilite. Les faits survenus 
recemment au Moyen-Orient demontrent qu’une 
brusque hausse des prix des denrees alimentaires, 
combinee a un chomage eleve, peut destabiliser 
un pays. 

Enfin, la Malaisie est fermement convaincue que 
la stabilite politique est une condition indispensable 
pour garantir le developpement economique et la 
prosperite. Des pays stables et prosperes conduiront a 
la paix regionale et mondiale. Le Conseil de securite 
peut jouer un role majeur a cet egard. 

La Presidente {parle en anglais ): Je donne la 
parole au representant de l’Uruguay. 

M. Vidal (Uruguay) {parle en espagnoT) : Je 
tiens, par votre intermediaire, Madame la Presidente, a 
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feliciter le Bresil d’avoir convoque le present debat du 
Conseil de securite sur les relations d’interdependance 
entre securite et developpement. Comme l’indique la 
note de reflexion dont le Conseil est saisi (S/2011/50, 
annexe), il s’agit d’une relation complexe, et ce, pour 
plusieurs raisons, notamment parce qu’elle implique 
une multitude d’acteurs et d’actions lies entre eux et 
qui font souvent double emploi et parce que chaque 
situation a ses caracteristiques propres rendant ainsi 
tres difficile la possibility d’elaborer des solutions 
toutes faites. 

Une difficulty supplemental dans l’examen de 
cette question par le Conseil de securite est liee aux 
automatismes de cet organe, qui le conduisent a 
accorder la priority aux questions relatives a la securite 
quand il s’efforce de gerer un conflit arme ou d’y 
trouver une porte de sortie et a releguer au second plan 
les questions relatives au developpement 
socioeconomique du pays ou de la region touches. Il ne 
fait aucun doute que sans securite, le developpement 
est impossible car la securite est une condition 
indispensable au developpement. Il ne fait egalement 
aucun doute que le sous-developpement et la pauvrete 
ne sont pas forcement des facteurs declencheurs de 
conflit, et que plusieurs acteurs du systeme des Nations 
Unies sont plus competents en matiere de 
developpement que le Conseil de securite. 

Neanmoins, il est egalement vrai que, sans une 
mobilisation rapide et efficace de tous les instruments 
dont dispose le systeme pour promouvoir le 
developpement economique durable du pays ou de la 
region touches par le conflit, le risque de reprise du 
conflit est tres eleve et peut annuler les resultats des 
annees voire des decennies d’efforts et de moyens 
humains et materiels considerables consacres au 
maintien de la paix. En outre, cela peut aboutir a une 
presence prolongee de la composante securite sur le 
terrain sans qu’une strategic de sortie sure ne puisse 
etre envisagee. 

Tel est ce que nous avons pu constater dans le cas 
des deux operations auxquelles l’Uruguay a affecte des 
effectifs tres importants, a savoir la Mission de 
reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo -recemment 
encore appelee Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo - a 
laquelle nous participons pour la douzieme annee 
consecutive, et la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti, a laquelle nous participons 


depuis sept ans, meme si la presence militaire des 
Nations Unies en Haiti remonte a 1994. 

En vertu de cette experience, l’Uruguay et 
plusieurs autres pays saisissent toutes les occasions, 
que ce soit dans le cadre des consultations sur les 
mandats des missions de paix ou au sein de la 

Commission de consolidation de la paix, du Comite 
special des operations de maintien de la paix ou 

d’autres instances, pour plaider en faveur du 

renforcement de l’appui que les operations de maintien 
et de consolidation de la paix apportent au pays hote 
dans les activites qui favorisent un developpement 
socioeconomique durable. 

Une operation de maintien de la paix peut 
difficilement regler toutes les causes de conflit et nous 
ne pensons pas qu’il faille lui fixer cela comme 
objectif ou comme critere pour decider de son retrait. Il 
est cependant essentiel que la mission oeuvre des le 
depart au renforcement des institutions et des capacites 
nationales afin que le pays puisse gerer lui-meme les 
problemes de maniere pacifique. Le renforcement des 
capacites institutionnelles dans les secteurs de la 
securite et de l’etat de droit est essentiel. Nous 
encourageons done le Conseil de securite a continuer 
d’integrer cet element dans les mandats des missions 
de paix. 

Il ne s’agit toutefois pas du seul domaine dans 
lequel les operations de paix peuvent avoir des 
incidences positives. Le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des ex-combattants 
sont egalement essentiels, non seulement en raison du 
risque de reprise du conflit mais aussi car nombre 
d’entre eux risquent de tomber ensuite dans la 
delinquance. Nous devons done veiller a la mise en 
place d’un contexte economique favorable offrant des 
perspectives de croissance. 

Le groupe d’examen de la Commission de 
consolidation de la paix a conclu que le chomage des 
jeunes etait une menace potentielle a tout processus de 
consolidation de la paix. Voila pourquoi la Commission 
a suivi la recommandation qui lui a ete faite de se 
concentrer sur la creation d’emplois dans ce secteur de 
la societe et considere sa mise en oeuvre comme une 
priority. En partie, cela peut se faire par le biais de 
projets a impact rapide geres par les operations de 
maintien de la paix, qui generent des dividendes de la 
paix tangibles et qui ont ete couronnes de succes dans 
des pays comme Haiti. 
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Enfin, un autre domaine crucial ou les operations 
de maintien de la paix peuvent vraiment changer les 
choses est la reconstruction des infrastructures, qui est 
un multiplicateur clef du developpement dans les pays 
en proie a un conflit. II est essentiel, pour s’acquitter 
de cette tache, de disposer de capacites materielles 
suffisantes et d’avoir en place les conditions de 
deployment appropriees. Concemant toutes ces 
activites, les pays en developpement possedent un 
grand potentiel de cooperation. A cette fin, nous avons 
accru sensiblement notre contribution bilaterale aux 
pays se trouvant dans la situation susmentionnee. Nous 
pensons aussi qu’il importe de renforcer les 
mecanismes de cooperation Sud-Sud par le biais de la 
cooperation dite triangulaire, dans le cadre de laquelle 
les pays disposant des plus grandes capacites 
fmancieres participent a l’effort visant a relever plus 
efficacement ces defis. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je souhaite d’emblee feliciter la 
delegation bresilienne de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Je remercie aussi 
le Bresil d’avoir organise cet important debat public 
sur les interactions entre la securite et le 
developpement. 

Securite et developpement sont les deux faces 
d’une meme medaille. Les conflits, les guerres et les 
menaces qui pesent sur la securite peuvent facilement 
reduire a neant les possibilites economiques et 
assombrir les perspectives de croissance. Des 
decennies de realisations economiques peuvent tres 
bien disparaitre lorsque s’installent l’insecurite et 
l’instabilite. Parallelement, le developpement est le 
socle de la paix et de la securite. II est communement 
admis que faute d’eliminer la pauvrete et d’apporter la 
prosperity, le monde sera en proie a des conflits et a 
l’insecurite. Le developpement economique et la paix 
durables sont done indissolublement lies. II est 
regrettable de noter, toutefois, que le developpement en 
tant que tel n’a pas toujours figure au premier rang des 
priorites des Nations Unies. 

La plupart du temps, les deliberations sur le sujet 
ont ete dominees par la rhetorique, les promesses 
d’aide creuses et des conditions draconiennes pour le 
transfert du savoir-faire et de la technologie. II n’est 
done pas surprenant que 1 milliard de personnes dans 


le monde connaissent la faim et la pauvrete et que le 
monde, par consequent, ne soit pas plus sur ni plus 
securise qu’il ne l’etait au cours des decennies 
ecoulees. 

Les causes profondes de nombreux conflits 
recents n’ont ete autres que la pauvrete extreme, 
l’exclusion, la marginalisation, les interventions 
etrangeres, les invasions militaires et l’occupation. 
Helas, s’agissant du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, le Conseil n’a pas su dans de 
nombreux cas tenir compte de ces causes. S’il ne l’a 
fait pas, ce n’est pas tant parce qu’il n’en avait pas 
conscience, mais plutot parce que les considerations 
politiques de certains membres puissants ont toujours 
ete la force motrice empechant le Conseil de prendre 
des mesures decisives pour eliminer les causes de 
l’insecurite et permettre ainsi la promotion du 
developpement durable et de la prosperity economique. 

Ces puissants membres ne se sont meme pas 
sentis tenus de repondre ou de rendre des comptes a la 
communaute intemationale dans son ensemble, telle 
que representee par l’Assemblee generate, quant a 
l’impact de leurs actes. La triste realite est qu’a cause 
de l’influence de ces membres, les decisions prises par 
le Conseil ont contribue a prolonger, sinon a exacerber, 
les conflits, avec les graves incidences que l’on sait sur 
le developpement economique et le bien-etre des 
populations concemees, ainsi que sur le developpement 
economique et le progres partout dans le monde. II est 
peut-etre temps que ceux qui sont responsables de ces 
situations se rendent compte qu’ils doivent agir de 
fa<;on plus responsable et plus transparente. En 
particular, ils doivent assumer la responsabilite 
de leurs actes et positions concemant le developpement 
aux niveaux national et international. Les droits qu’ils 
s’arrogent en toute liberte actuellement doivent etre a 
la mesure de responsabilites correspondantes. 

En fait, le recours du Conseil aux dispositions du 
Chapitre VII, en particular l’imposition de sanctions 
economiques pour permettre a certaines grandes 
puissances d’atteindre des objectifs economiques et 
politiques, a toujours entrave les possibilites 
economiques et les droits humains fondamentaux du 
gros de la population dans les pays touches. Tout 
prouve que les sanctions mettent en peril avant tout la 
croissance economique et la prosperity des personnes, 
ainsi que leurs droits a la nourriture, aux medicaments, 
a l’eau potable, a l’education, a un emploi decent et a 
un toit. En bref, c’est leur droit au developpement qui 
est cible de maniere injustifiee parce que les puissances 
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visant a l’hegemonie s’y opposent de toute leur 
volonte, comme l’illustrent certaines resolutions du 
Conseil. En fait, les sanctions s’averent avoir pour 
principale caracteristique de donner les moyens a 
quelques grandes puissances d’imposer leurs desseins 
d’hegemonie a d’autres nations et peuples, sous le 
pretexte d’accelerer l’instauration de la paix et de la 
securite intemationales. Par consequent, les sanctions 
economiques, independamment de celui qui les impose 
et quel qu’en soit le pretexte ou le deguisement, restent 
illegitimes, vaines et constituent une punition mal 
inspiree. 

Une demarche nouvelle et constructive du 
Conseil s’agissant de la question du developpement 
sera subordonnee pour une large part a une reforme de 
ses structures et de son fonctionnement aux fins de 
parvenir a un equilibre des droits et des responsabilites 
de ses membres permanents. 

J’aimerais aj outer pour conclure qu’il y a bien sur 
de precieux enseignements a tirer des causes de conflit 
afin de promouvoir une paix et un developpement 
durables. II n’existe pas toutefois de formule toute 
faite. Les causes du conflit et du sous-developpement 
au Moyen-Orient, par exemple, n’ont pas forcement les 
memes caracteristiques qu’en Afrique. Ainsi, les 
mesures a prendre pour empecher un conflit et 
progresser dans la voie du developpement doivent 
s’accorder avec les particularites et les specificites de 
chaque situation. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Tsiskarashvili (Georgie) {parle en anglais) : 
La Georgie salue l’initiative opportune du Bresil 
d’organiser le present debat public, visant a traiter une 
des questions les plus epineuses dont est saisie l’ONU. 
Nous exprimons aussi notre gratitude pour la note de 
reflexion penetrante preparee par la presidence du 
Conseil (S/2011/50). 

La Georgie s’associe a la declaration faite par le 
Chef par interim de la delegation de 1’Union 
europeenne, et j’aimerais saisir cette occasion pour 
soulever quelques points supplementaires. 

Ma delegation partage l’opinion de l’ensemble de 
la famille des Nations Unies que la securite et le 
developpement, avec aussi les droits de l’homme, sont 
des notions indissociables qui se renforcent 
mutuellement. II est evident qu’aucun programme de 
developpement ne saurait etre entierement realise 


lorsqu’il y a entrave a la securite et que, vice versa, on 
ne peut jamais compter sur une securite totale sans 
developpement. L’interdependance est patente; le 
developpement contribue a une meilleure securite et la 
securite cree un environnement propice au 
developpement. 

Dans ce contexte, beaucoup d’orateurs ont donne 
aujourd’hui des exemples detailles de l’impact qu’ont 
les questions de developpement sur les principaux 
aspects de la paix et de la securite. La Georgie n’a rien 
a ajouter, mais elle adhere aux positions exprimees par 
les autres delegations. En meme temps, nous sommes 
convaincus qu’il faut preter une attention particuliere 
dans de nos deliberations a l’impact qu’un 
environnement peu sur peut avoir sur les programmes 
de developpement. II est tres clair que l’instabilite a 
des incidences nefastes sur l’ensemble des volets des 
programmes de developpement national. 

Mon pays en est un exemple vivant. L’absence de 
securite, un climat de chaos generalise et l’anarchie, 
des violations flagrantes des droits de l’homme fondees 
sur l’appartenance ethnique et d’autres motifs, ainsi 
qu’une criminalite organisee florissante dans les 
territoires occupes de la Georgie, se repercutent 
negativement sur tous les aspects du programme de 
developpement national, en particulier dans les 
territoires occupes. Notre developpement economique 
et social, la sante publique, la gestion des ressources 
naturelles, la protection de 1’environnement et d’autres 
domaines encore sont remis en cause. La poursuite de 
l’occupation et les violations incessantes de l’accord de 
cessez-le-feu par la Puissance occupante font qu’il est 
extremement difficile de mettre un terme a ces 
tendances inquietantes. 

Neanmoins, ces circonstances desastreuses ne 
peuvent en aucune fa9on servir d’excuse a la Georgie 
pour se contenter de rejeter la faute sur autrui et 
abandonner tout effort pour aller de l’avant. A cette 
fin, la Georgie s’est engagee unilateralement a ne pas 
avoir recours a la force et a contribuer ainsi a 
l’etablissement de conditions de securite dans les 
territoires occupes. Par ailleurs, le Gouvemement a 
adopte la « Strategic nationale relative aux territoires 
occupes : l’engagement par la cooperation », puis un 
plan d’action qui vise a developper le pays et a 
ameliorer tous les aspects de la vie sociale afin de 
contribuer au developpement humain dans ces regions 
de la Georgie. 
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Nous pensons que ces decisions et ces 
engagements contribueront inevitablement au 
processus d’instauration de la paix et de la stability en 
Georgie et a la remise en cause, par des moyens 
pacifiques, du statu quo impose par la force. Ces 
efforts devront evidemment aller de pair avec un 
engagement energique de la communaute 
intemationale. 

Pour terminer, ma delegation espere que tous les 
points de vue, toutes les propositions et toutes les 
donnees d’experience presentees pendant le debat 
d’aujourd’hui feront dument l’objet d’un suivi et seront 
traduites en actes concrets qui permettront de renforcer 
la paix, la securite et le developpement dans le monde. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’El Salvador. 

M. Garda Gonzalez (El Salvador) {parle en 
espagnol) : Madame la Presidente, je tiens a exprimer 
la satisfaction de ma delegation face a votre initiative 
bienvenue de convoquer ce debat public du Conseil de 
securite sur le sujet « Maintien de la paix et de la 
securite intemationales : relations d’interdependance 
entre securite et developpement ». Cette initiative, sous 
les auspices de la dynamique presidence bresilienne du 
Conseil de securite et sous la direction du Ministre 
bresilien des affaires etrangeres, M. Antonio de Aguiar 
Patriota, reflete sans aucun doute la volonte de la 
communaute intemationale d’examiner de maniere plus 
approfondie les liens existant entre securite et 
developpement et leur relation avec des strategies 
efficaces de consolidation de la paix apres les conflits. 

El Salvador, en tant que pays sortant d’un conflit 
qui a mene a bien un processus de consolidation de la 
paix avec l’appui de la communaute intemationale, 
reconnait qu’il est important d’examiner cette question 
en raison essentiellement du fait que, dans la majority 
des cas, l’on constate que les causes profondes des 
conflits resident dans l’incapacite des Etats et de leurs 
classes politiques de repondre comme il convient et en 
temps voulu aux besoins fondamentaux de la 
population, en veillant a s’adresser a tous et a respecter 
les criteres de justice sociale. 

Dans ce contexte, je tiens a rappeler que nos 
chefs d’Etat et de gouvemement ont reconnu, lors du 
Sommet du Millenaire et de la Reunion pleniere de 
haut niveau de la soixante-cinquieme session de 
l’Assemblee generate sur les objectifs du Millenaire 
pour le developpement, que la paix et la securite, le 
developpement et les droits de l’homme etaient les 


piliers du systeme des Nations Unies et le fondement 
de la securite et du bien-etre collectifs; et que le 
developpement, la paix, la securite et les droits de 
l’homme etaient interdependants et synergiques. 

El Salvador prend bonne note des debats que le 
Conseil de securite a organises par le passe sur les liens 
entre le maintien de la paix, la consolidation de la paix 
et la necessity d’adopter une demarche globale et 
integree en matiere de paix et de securite. 

Nous convenons avec les autres delegations que 
l’organisation de ce debat peut en particular permettre 
de preciser davantage la conception qu’ont les Etats 
Membres de l’ONU de la meilleure fagon de 
promouvoir un climat de cooperation et de 
complementarity entre le Conseil de securite, 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social. El Salvador se felicite du role de la Commission 
de consolidation de la paix dans ce domaine et forme le 
vceu que la contribution concrete qu’elle apporte par le 
biais de ses differentes formations montrera qu’il est 
possible de continuer de renforcer la synergie entre les 
principaux organes de notre organisation. 

La complexity et l’ampleur des defis que doivent 
relever de nombreux pays en developpement, en raison 
notamment de l’insecurite publique, du trafic de 
stupefiants, de la criminality transnational organisee, 
et de la presence des bandes criminelles, nous poussent 
a reflechir sur l’urgence et la necessity de strategies 
garantissant a tous la securite et la liberte dans l’equite. 
La securite de nos concitoyens est done essentielle 
pour le developpement humain et, comme l’a note a 
juste titre le Secretaire general M. Ban Ki-moon, « il 
ne peut y avoir de developpement sans securite, et de 
securite sans developpement». 

La forme sous laquelle cette question est abordee 
au niveau international depend fondamentalement de 
l’effort complementaire de dialogue et de coordination 
du Conseil de securite, de l’Assemblee generale et du 
Conseil economique et social, d’une part, et du role 
actif joue par les allies strategiques que sont les Etats 
Membres, la societe civile et les organisations 
intemationales, d’autre part. 

Pour terminer, El Salvador veut croire que le 
Conseil de securite continuera d’accorder toute son 
attention a ces elements, qui contribueront 
certainement au succes futur de ses activites de 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
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La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) {parle 
en espagnol ) : En premier lieu, permettez-moi de vous 
feliciter, Madame la Presidente, ainsi que votre pays et 
votre delegation, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de fevrier. Nous 
savons que l’experience et le role moteur du Bresil, 
pays frere de notre region et partenaire important du 
developpement durable du Nicaragua, augurent bien du 
succes des travaux du Conseil. Nous saluons egalement 
la noble volonte et le dynamisme dont a fait preuve le 
Bresil en prenant l’initiative de debat public sur le sujet 
« Maintien de la paix et de la securite internationales : 
relations d’interdependance entre securite et 
developpement». 

Avant de commencer, je voudrais m’associer a la 
declaration faite par le Representant permanent de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Dans le cadre de ce debat qui nous appelle a 
reflechir sur les relations d’interdependance entre 
securite et developpement, notre point de depart doit 
etre la prise en compte des fonctions, attributions et 
responsabilites de chacun des organes de l’ONU, ainsi 
que de leurs programmes de travail respectifs, en 
stricte conformity avec les buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. 

Les questions relatives au developpement 
relevent de la competence de l’Assemblee generale et 
du Conseil economique et social, tandis que la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe au Conseil de securite. 
La question de l’interdependance entre securite et 
developpement reste ouverte et c’est a l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU qu’il appartient d’y repondre. 

La complexity des operations de maintien de la 
paix doit nous amener a adopter une demarche 
legerement differente de celle que nous suivons 
aujourd’hui, dans laquelle nous tenons compte des 
besoins propres a chaque situation qui justifie la mise 
en place de ces operations. II est essentiel d’obtenir 
l’accord et l’engagement total des pays concemes. 

Nous devons continuer d’ceuvrer au renforcement 
de la Commission de consolidation de la paix et a une 
coordination efficace et reelle avec les Etats concemes, 
l’Assemblee generale, le Conseil de securite, le Conseil 
economique et social et les organismes des Nations 
Unies. 


L’Amerique centrale est un exemple clair des 
possibility qui s’offrent en matiere de reglement des 
conflits, et cette experience doit etre prise en compte, 
qu’elle ait ete bonne ou mauvaise. La situation de 
conflit que nous avons connue a ete le resultat 
d’ingerences etrangeres et de guerres degression, mais 
elle a pu se regler grace a la determination de nos 
propres peuples et au concours de pays freres de notre 
region. Quand, finalement, nous avons reussi, sans la 
presence d’etrangers a notre region, a conclure des 
accords de paix, nous avons accorde par necessity la 
priorite a une demarche axee sur un developpement 
durable pour lancer le processus de demobilisation qui 
a, par la suite, permis de retrouver la stability, la paix 
et la securite. 

Toutefois, s’agissant du sujet dont nous sommes 
saisis, nous souhaitons faire observer qu’apres la 
signature des accords de paix, les fonds de 
developpement qui etaient destines a notre region n’ont 
pas afflue vers notre pays aussi rapidement et aussi 
massivement que les fonds qui avaient servi a financer 
la guerre contre notre peuple. Malheureusement, nous 
voyons aujourd’hui comment l’histoire se repete dans 
d’autres regions du monde. II a ete question 
aujourd’hui de l’absence de securite en Amerique 
centrale, et je peux dire qu’une partie de ce probleme 
reside dans le fait que nous manquons de fonds pour 
des projets de developpement. 

Notre attachement a la securite passe par un 
engagement en faveur du developpement humain, 
defini comme un developpement durable centre sur 
l’etre humain et realise dans un environnement de 
bonne gouvemance, avec la participation directe des 
citoyens, et dans la justice sociale, tous ces elements 
etant necessaries pour realiser les objectifs du 
Millenaire pour le developpement, et bien au-dela. 
Cela comprend, comme priority de mon gouvemement, 
le developpement des zones nicaraguayennes les plus 
delaissees en vue d’eliminer progressivement tout ce 
qui avait toujours fait l’objet d’une exclusion. Nous 
faisons en particular allusion a la zone du fleuve San 
Juan de Nicaragua. La presence de notre armee dans 
cette zone est permanente; elle remonte a des annees et 
repond a la necessity de garantir la securite du territoire 
dans le cadre de la lutte contre le trafic de drogues et la 
criminality transnationale organisee. II est de la 
responsabilite de notre gouvemement de garantir la 
securite de nos citoyens sur tout le territoire national et 
nous continuerons a exercer notre droit souverain dans 
cette zone. 
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Par ailleurs, pour garantir le developpement 
durable de notre population, notre gouvemement a 
assume ses responsabilites en se chargeant d’effectuer 
les travaux de dragage et de nettoyage du fleuve San 
Juan de Nicaragua afin d’ouvrir notre acces historique 
a la mer, et ce en vue de mettre en valeur certaines de 
nos ressources naturelles les plus importantes, qui 
permettront le developpement de cette zone et 
contribueront au bien-etre de notre population. 

L’examen de l’interdependance entre la securite 
et le developpement doit envisager l’equilibre a 
maintenir entre les realties socioeconomiques d’un 
pays pendant et apres un conflit, equilibre necessaire si 
l’on veut elaborer une strategic ou les programmes de 
developpement soient les seules armes envisagees et 
brandies, avant tout recours aux armes de guerre. 
L’ordre doit done parfois s’inverser: c’est le 
developpement durable qui garantira ainsi la securite, 
la stabilite, et enfin la paix dans le monde. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Elhag (Soudan) (parle en arabe) : Je voudrais 
vous adresser nos remerciements et vous exprimer 
notre satisfaction, Madame la Presidente, suite a cette 
initiative constructive d’organiser le present debat 
public pour examiner les relations d’interdependance 
entre securite et developpement, question d’importance 
prioritaire pour les pays en developpement. Nous vous 
remercions egalement pour la note de reflexion 
elaboree a ce sujet (S/2011/50), sachant que le Conseil 
est, conformement au mandat qui lui a ete confere par 
la Charte, charge du maintien de la paix et de la 
securite intemationales. 

La securite, telle que nous l’entendons, depend de 
la realisation coherente de plusieurs objectifs, dont le 
principal est le developpement. Le developpement est 
la somme des efforts consentis pour repondre aux 
besoins fondamentaux des etres humains en matiere 
d’alimentation, de sante, d’education, de moyens de 
subsistance et a toutes les autres conditions necessaires 
a une vie decente. Toutes ces conditions sont inscrites 
dans le saint Coran, qui dit que le Seigneur « les a 
nourris contre la faim, et rassures de la crainte! » 
(Coran, CVI : 4). 

La sensibilisation de la communaute 
intemationale aux liens entre securite et 
developpement s’est accrue au cours des 10 demieres 
annees, en particulier grace a l’experience acquise dans 
le cadre des missions de maintien de la paix des 


Nations Unies dans de nombreuses regions du monde. 
Cette experience a ainsi montre qu’une conception 
purement militaire du deployment des operations de 
maintien de la paix ne pouvait permettre de parvenir 
aux resultats escomptes : le developpement doit etre 
pris en consideration dans le cadre des processus de 
paix. 

L’examen des causes profondes des conflits est la 
mesure la plus importante que le Conseil puisse 
entreprendre et doit etre considere comme une priorite 
toute particuliere. Comme les membres du Conseil le 
savent, il n’existe pas de conflit, de guerre civile, ou de 
dissension interne qui ne comporte a un degre ou a un 
autre une dimension liee au developpement. II n’existe 
pas de conflit, de guerre civile ni de dissension interne 
qui ne puisse etre attribue au manque de 
developpement, qui est la principale raison des conflits 
et des guerres civiles. 

Certains facteurs naturels ont ete aggraves par les 
changements climatiques et leurs consequences sur les 
modes de subsistance de 1’ensemble des etres humains, 
dont les besoins et les moyens d’y subvenir varient 
considerablement. Ainsi, ils peuvent etre fermiers ou 
nomades, et en fonction de cette difference, ils entreront 
peut-etre en conflit ou dans des querelles qui se 
repercuteront sur leur developpement socioeconomique. 
Ce type de situation peut degenerer en conflit, comme 
nous avons pu le constater au Darfour, dans mon pays, 
et dans d’autres regions, avec des consequences 
nefastes pour la vie et la securite de nos citoyens. 

Le Gouvemement soudanais est depuis longtemps 
conscient du lien qui existe entre la securite et le 
developpement. II a adopte une strategic globale pour 
regler le conflit au Darfour dont les principaux piliers 
sont le developpement, le redressement et le 
relevement. Nos deliberations completent sans aucun 
doute les conclusions auxquelles est parvenu le Conseil 
a l’occasion de ses precedents debats, notamment celui 
organise par la France en fevrier 2010 sur la question 
des strategies de transition et de sortie et la transition 
des conflits a la stabilite et a l’edification de l’Etat 
(voir S/PV.6270). Ces deliberations ont debouche sur la 
conclusion que l’absence de developpement etait la 
raison principale des revers essuyes par de nombreux 
Etats sortant d’un conflit et qui retombent dans le 
conflit. 

Au cours des debats publics organises par les 
presidences de la Turquie et de la Bosnie-Herzegovine, 
le Conseil a aborde la question des strategies globales 
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de consolidation de la paix en vue d’empecher 
l’explosion d’un conflit. Au cours de ces debats, tous 
les membres du Conseil ont mis l’accent sur le lien 
etroit entre securite et developpement. 

Tous les aspects de la securite, qu’ils soient 
sociaux, politiques ou economiques, sont importants 
dans le cadre des efforts visant a renforcer la paix. La 
paix est un tremplin essentiel pour le developpement. 
Le Soudan estime avoir retenu les enseignements 
necessaires. La guerre civile, qui a perdure dans le sud 
du pays pendant plus de 40 ans et a laquelle nous avons 
mis fin en signant l’Accord de paix global en janvier 
2005, a empeche le developpement de notre pays et a 
ete la cause principale de la deterioration de notre 
economic au cours de cette periode. Ainsi, nous 
connaissons plus que toute autre nation les effets 
destructeurs des conflits et leurs repercussions 
negatives sur le developpement. 

Je tiens a souligner l’importance que revet 
l’adoption par le Conseil de securite d’une strategic 
globale combinant des activites de maintien de la paix 
et des initiatives visant a promouvoir Faction politique 
et a regler les causes profondes des conflits. Pour 
regler les problemes qui subsistent au lendemain d’un 
conflit, il importe de prendre des mesures des le debut 
du processus de transition, du reglement du conflit a la 
consolidation de la paix. En donnant a la Commission 
de consolidation de la paix un role plus actif, on 
contribuera a regler les conflits et a garantir la 
reconciliation dans le respect des traditions de chaque 
pays. II s’agit la du meilleur moyen d’instaurer la paix, 
en particulier une paix durable, qui ne saurait etre 
retablie par le biais de mecanismes dont la fonction 
juridique peut etre remise en question et qui peuvent de 
ce fait prolonger les conflits. 

Ne se limitant pas a donner a la Commission de 
consolidation de la paix un role plus actif, le Conseil, 
lorsqu’il oeuvre a la reconciliation, doit coordonner son 
action avec celle des institutions, des fonds et des 
programmes des Nations Unies, notamment du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
pour executer des projets a court terme et a effet rapide 
destines a repondre aux besoins de toutes les 
populations touchees par des conflits, qu’il s’agisse de 
combattants ou de personnes deplacees. Le Conseil 
doit egalement contribuer aux projets de 
developpement a moyen et long terme dans les regions 
sortant d’un conflit, permettant ainsi aux populations 
touchees de retrouver leurs moyens de subsistance et 
creant des conditions propices a la stability. 


A cet egard, le Conseil de securite doit jouer un 
role de coordonnateur entre les differents organes. II ne 
doit pas encourager F imposition de sanctions 
economiques unilaterales ou multilaterales qui ne 
feraient qu’alimenter ou compliquer les conflits au 
moment ou nos priorites doivent etre de regler les 
conflits et d’assurer le developpement. 

J’espere que le Conseil de securite s’attaquera 
aux causes profondes des conflits, qui sont 
principalement liees au developpement. Nous prions le 
Conseil de ne pas se focaliser sur les symptomes des 
conflits et de ne pas perdre de temps ni d’energie a 
faire part de sa preoccupation face a ces symptomes. 
Nous esperons que le Conseil mettra l’accent sur la 
coordination avec les autres organes, les institutions 
specialisees et l’Assemblee generale s’agissant de 
regler les problemes de developpement dans les pays 
touches par des conflits ou qui sortent d’un conflit. 

Madame la Presidente, je termine en vous 
assurant que nous apprecions votre initiative. Nous 
tenons a souligner l’importante responsabilite qui 
incombe a l’ONU en general, au Conseil de securite, 
aux partenaires intemationaux, aux donateurs et aux 
principals parties prenantes de foumir tout l’appui 
financier et logistique necessaire aux pays en 
developpement au lendemain d’un conflit. Trop 
souvent, les donateurs organisent des conferences et 
annoncent des contributions genereuses, mais une fois 
que les accords de paix sont signes, il est rare qu’ils 
tiennent leurs promesses, d’ou le cercle vicieux de 
pauvrete et de reprise des combats. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Shin Boonam (Republique de Coree) {parle 
en anglais ): Je tiens d’emblee a remercier la 
presidence d’avoir organise ce debat public tres utile 
sur le maintien de la paix et de la securite 
intemationales et sur les relations d’interdependance 
entre securite et developpement. 

C’est le deuxieme debat public sur la question 
apres la seance fructueuse tenue en septembre dernier, 
au cours de laquelle le Conseil a souligne la necessite 
de traiter des causes sous-jacentes des conflits et note 
que la paix et la securite, le developpement et les droits 
de l’homme sont inextricablement lies. En effet, 
comme nous l’avons vu ces demieres annees avec la 
convergence de la crise financiere, alimentaire et 
energetique mondiale, l’insecurite et les conflits sont 
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souvent presents dans les zones ou sevit l’absence de 
developpement. II faut traiter systematiquement des 
relations d’interdependance entre securite et 
developpement d’une maniere plus globale et plus 
synergique, en examinant non seulement les problemes 
dus aux crises environnementales et alimentaires, mais 
egalement l’ensemble des questions liees au 
developpement. 

Ma delegation croit que le sous-developpement 
est la cause principale de l’insecurite et des conflits et 
que cette question doit continuer d’occuper nombre de 
parties prenantes dont le Conseil, l’Assemblee 
generate, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, les institutions financieres 
intemationales et la societe civile. En axant 
aujourd’hui nos efforts collectifs sur la poursuite d’un 
developpement a long terme, nous pourrons 
effectivement remedier aux causes profondes des 
conflits de demain. A cet egard, les objectifs du 
Millenaire pour le developpement (OMD) doivent 
continuer d’etre au cceur des efforts de l’ONU, et 
reorganisation doit renforcer son leadership pour 
veiller a ce que ces objectifs continuent a beneficier 
d’un appui politique et pour mobiliser les efforts 
collectifs. 

Une fa<;on concrete de le faire consiste a 
s’attacher activement a promouvoir les perspectives 
d’emploi pour les jeunes, ce qui donnerait a nombre de 
jeunes de regions ou regne l’insecurite une autre option 
que celle de rejoindre des groupes armes qui sont 
souvent les seuls a foumir immediatement salaire et 
subsistance. Ainsi, il faut rechercher le developpement, 
et plus particulierement le developpement economique, 
d’une maniere continue, inclusive et equitable. C’est la 
meilleure fa<;on d’assurer que le monde sera plus sur et 
plus pacifique, tant pour les generations presentes que 
futures. 

A cet egard, la Republique de Coree pense que le 
Consensus de Seoul pour une croissance collective en 
faveur du developpement, une partie integrante du 
Sommet du Groupe des Vingt (G-20) qui s’est tenu 
recemment a Seoul, pourrait s’averer fort utile a nos 
efforts en faveur de l’instauration d’un monde plus sur. 
A cet egard, nous attendons avec interet les mesures de 
suivi concretes du Consensus de Seoul qui seront 
prises sous la presidence fran9aise du G-20 cette annee. 

En mai, a Istanbul, se tiendra un autre forum 
international important sur les questions du 
developpement, a savoir, la quatrieme Conference des 


Nations Unies sur les pays les moins avances. Nous 
esperons que des mesures seront prises en vue des 
preparatifs de la Conference, qui porteront sur les 
vulnerabilites accablantes et les situations d’insecurite 
qui ont un impact sur le developpement des pays les 
moins avances ou sevissent la pauvrete extreme, la 
faim et les inegalites. 

Ce n’est que dans un climat de securite stable 
qu’un developpement continu est possible. A cet egard, 
le maintien de la paix, mais aussi la diplomatic 
preventive et les activites de consolidation de la paix 
peuvent jouer un role crucial et renforcer la securite 
dans tout un eventail de situations en vue de garantir 
un developpement continu. 

De meme, un objectif essentiel de la 
consolidation de la paix est de foumir un modele de 
developpement politique et socioeconomique au pays 
benefteiaire en situation d’apres conflit. Mais chaque 
situation a ses propres specificites et toute activite de 
maintien ou de consolidation de la paix doit se faire 
rapidement, avoir un mandat clairement defini et etre 
accompagnee de strategies de sortie concretes. II est 
egalement possible de creer des perspectives 
economiques et sociales par le biais de diverses 
initiatives de consolidation de la paix, dont la mise en 
place d’un systeme de bonne gouvemance et de l’etat 
de droit, ainsi que par le biais de programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion et 
d’une reforme du secteur de la securite. Le recours a 
ces strategies integrees dans des situations d’apres 
conflit peut constituer un instrument utile pour combler 
le fosse entre l’insecurite et le developpement. 

La Republique de Coree a fait sa propre 
experience des relations d’interdependance entre 
securite et developpement. Au cours d’une periode 
d’insecurite extreme, nous avons connu un sous- 
developpement paralysant du a cette situation 
d’insecurite. Mais grace a l’aide de l’ONU et de la 
communaute intemationale, la Coree, qui etait 
autrefois l’un des pays les plus pauvres du monde et 
dont le produit national brut par habitant etait inferieur 
a celui de nombreux pays de l’Afrique subsaharienne 
au debut des annees 60, a pu en une generation se 
relever avec succes des cendres de la guerre et se 
transformer en une democratic florissante a l’economie 
de marche dynamique. J’espere sincerement que 
l’ONU et les Etats Membres travailleront en etroite 
cooperation pour concretiser les diverses idees que 
nous avons proposees. Pour sa part, la Republique de 
Coree y consacrera tous ses efforts. 
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La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observatrice permanente de 
FUnion africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M me Mungwa {parle en anglais ): Au nom de 
S. E. M. Tete Antonio, Observateur permanent de 
FUnion africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, qui n’est pas a New York cette semaine, je 
souhaite d’abord m’associer aux orateurs precedents 
pour feliciter la presidence d’avoir organise le present 
debat sur les relations d’interdependance entre securite 
et developpement, theme d’une importance capitale 
pour l’Afrique en tant que region en developpement. 
L’organisation de ce debat public signale non 
seulement un ferine appui politique du Conseil a cette 
question, mais illustre egalement le role que joue le 
Conseil pour generer de nouvelles idees visant a 
relancer les efforts connexes deployes par les Etats 
Membres, les donateurs bilateraux et multilateraux, les 
organismes des Nations Unies et les organisations 
regionales telles que FUnion africaine, dans le cadre de 
ses activites de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Nous apprecions le role moteur assume par S. E. 
M. Antonio de Aguiar Patriota, Ministre bresilien des 
relations exterieures, qui s’est rendu a New York pour 
presider en personne cette seance, ainsi que la 
participation du Secretaire general, des Ministres de 
l’Allemagne, la Colombie, la Bosnie-Herzegovine, le 
Portugal, l’lnde, le Gabon, le Costa Rica et la Slovenie, 
et de plusieurs autres participants qui ont fait des 
declarations au cours de ce debat. 

Comme le Conseil de securite le sait, plusieurs 
pays d’Afrique ont ete le theatre de conflits lies a des 
facteurs tels que l’exploitation illegale des ressources, 
la pauvrete et le manque de perspectives 
d’autonomisation economique, des changements de 
gouvernement inconstitutionnels, qui ont souvent 
beneficie de l’appui de reseaux criminels, et l’absence 
generate de perspectives, en particulier pour les jeunes. 

Cependant, une ere nouvelle s’est ouverte en 
Afrique, a la suite des efforts intenses deployes par le 
continent pour prendre en main sa propre securite et 
son propre developpement. Cette nouvelle vision de 
renaissance et de croissance est enoncee dans l’Acte 
constitutif de FUnion africaine et dans les autres 
instruments de l’organisation, dans lesquels sont 
clairement affirmees les relations d’interdependance 
existant entre la securite et le developpement. L’un 


n’est pas possible sans l’autre, comme Font soutenu 
beaucoup d’intervenants dans ce debat. 

Voila pourquoi depuis sa creation, FUnion 
africaine a explicitement reconnu que la persistance de 
conflits nuirait a son vaste programme en faveur de la 
democratic et du developpement, et c’est pourquoi elle 
a adopte une demarche dynamique s’agissant du 
reglement des conflits sur le continent. Cette demarche 
privilegie des interventions rapides face a des 
situations de conflit potentiel et une mediation active 
sur le continent afin de prevenir des conflits potentiels. 
Par ailleurs, ce changement de politique, de la non- 
ingerence pratiquee par l’ancienne Organisation de 
l’unite africaine a la non-indifference suivie par 
FUnion africaine, est une preuve tangible de la 
determination de l’Afrique a eradiquer le phenomene 
de changements inconstitutionnels de gouvernement, 
qui entrainent souvent l’instabilite et l’insecurite, 
compromettant ainsi la gouvemance democratique et le 
developpement en Afrique. 

L’approche adoptee par FUnion africaine en ce 
qui conceme l’interdependance entre la securite et le 
developpement souligne egalement l’imperatif 
fondamental de s’attaquer aux causes profondes du 
conflit, afin d’assurer la justice sociale et parvenir au 
developpement durable. Par ailleurs, parmi les buts et 
principes de FUnion africaine, tels qu’enonces dans les 
articles 3 et 4 de son Acte constitutif, figurent 
explicitement la promotion des institutions 
democratiques et la protection des droits de l’homme, 
le respect des droits de l’homme et de l’etat de droit et 
la promotion de l’egalite entre les hommes et les 
femmes, pour renforcer la participation populaire et la 
democratic. Cela est egalement mis en evidence de 
maniere eclatante dans la demarche adoptee par 
FUnion africaine en matiere de securite humaine et de 
developpement, laquelle etablit un lien entre la stability 
fmanciere et politique d’un Etat et la securite physique 
et psychologique de sa population. 

S’il est vrai qu’il reste encore beaucoup a faire, 
l’Afrique, avec l’appui de la communaute 
intemationale, a fait de grands progres dans la 
poursuite fervente de cette vision de securite et de 
developpement, a travers des initiatives thematiques et 
des projets et programmes integres. On pourrait 
mentionner a ce titre l’architecture continentale de paix 
et de securite de FUnion africaine, une structure 
synergique et a plusieurs niveaux, composee du 
Conseil de paix et de securite appuye par le Systeme 
d’alerte rapide a l’echelle du continent, du Mecanisme 
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africain devaluation par les pairs, du Groupe des 
Sages et de la Force africaine en attente, pour ne citer 
que ceux-la. 

L’experience de l’Afrique dans les operations 
d’appui a la paix dans des situations comme celles du 
Burundi, du Tchad et actuellement de la Somalie a 
montre que les services militaires et de securite 
peuvent effectivement cooperer avec les acteurs civils 
pour parvenir a la stability socioeconomique et au 
relevement, par la mise en oeuvre de projets 
d’intervention rapide integres dans les missions 
d’appui a la paix, et cela merite d’etre soutenu. Ces 
projets permettent de distribuer rapidement aux 
populations locales les premiers dividendes de la paix 
et contribuent a la confiance et la reconciliation, 
conditions prealables a la paix et au developpement 
dans de telles situations. 

Le Sy steme d’alerte rapide a l’echelle du 
continent, en particulier, est con<;u pour permettre de 
detecter les tendances de developpement qui pourraient 
compromettre la securite ou provoquer l’insecurite et 
de prendre au moment voulu les mesures preventives 
qui s’imposent. Ceci montre egalement l’importance 
des moyens de communication, s’agissant du lien entre 
la securite et le developpement. 

Le Groupe des Sages a ete cree pour tirer parti de 
la sagesse et de F experience d’Africains qui ont deja 
participe au reglement de questions bees a la paix et a 
la securite, aux fins d’une intervention rapide face a 
des situations preoccupantes qui se profilent a 
l’horizon afin d’eviter que des conflits n’eclatent et 
n’epuisent les maigres ressources consacrees au 
developpement. Cependant, il a ete egalement etabli 
qu’un financement previsible et durable est vital pour 
une prevention de conflits efficace et opportune et pour 
la consolidation de la paix a long terme, en vue de 
creer un environnement favorable au developpement. 

Les processus en cours de reforme du secteur de 
la securite devraient aussi contribuer a 
professionnaliser davantage le secteur de la securite, 
par exemple en permettant a l’arme du genie et aux 
autres services de l’armee de contribuer davantage aux 
efforts nationaux visant a satisfaire les besoins sociaux 
et de developpement des populations. 

Le Programme frontiere de l’Union africaine, qui 
a ete mentionne par un certain nombre d’orateurs, vise 
egalement a assurer des deplacements surs a travers le 
continent et a contribuer a endiguer le trafic des armes 
legeres et de petit calibre, ainsi que les autres activites 


transfrontieres illicites qui alimentent les conflits et 
compromettent le developpement dans plusieurs 
regions de l’Afrique. 

Comme l’ont souligne plusieurs orateurs, l’Union 
africaine partage pleinement l’opinion selon laquelle la 
reconstruction et le developpement apres un conflit 
sont essentiels pour la promotion d’objectifs de 
securite et de developpement integres dans les pays 
sortant de conflit. C’est dans ce contexte que le Cadre 
politique de reconstruction postconflit en Afrique a ete 
adopte juste trois ans apres la creation de l’Union 
africaine. Des efforts similaires, tels que ceux deployes 
par le Comite ministeriel de l’Union africaine pour la 
reconstruction et le developpement postconflit au 
Soudan, demontrent qu’il est possible et avantageux 
d’etablir un lien entre la securite et le developpement 
dans de tels contextes. 

Dans le meme ordre d’idees, au nom de l’Union 
africaine, nous remercions de nouveau la Commission 
de consolidation de la paix des efforts qu’elle deploie 
dans les cinq pays africains inscrits a son ordre du jour, 
et en particulier de l’impulsion donnee par le Bresil, 
qui a ete cruciale dans les progres enregistres dans 
plusieurs situations. 

Cela dit, nous savons egalement que la 
Declaration du Millenaire et le processus des objectifs 
du Millenaire pour le developpement ont revele a quel 
point l’Afrique reste vulnerable en raison des 
difficultes socioeconomiques et de developpement 
auxquels elle continue de se heurter - une situation qui 
a ete aggravee par la crise financiere et economique. 
Les tendances actuelles indiquent que plusieurs pays 
africains n’atteindront probablement pas les objectifs 
du Millenaire pour le developpement d’ici a la date 
butoir de 2015. L’Union africaine en profite done pour 
souligner combien il importe de veiller a ce que tout 
soit mis en oeuvre pour aider les Etats africains a 
atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement, afin d’eliminer certaines des causes 
socioeconomiques profondes d’instabilite et 
d’insecurite dans un certain nombre de pays africains. 

De son cote, l’Union africaine a lance le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique pour 
concretiser sa vision de renaissance et de croissance, et 
nous saisissons cette occasion pour souligner 
l’importance d’un appui renforce de l’ONU et de la 
communaute intemationale a sa mise en oeuvre. Dans 
ce contexte, l’Union africaine continue egalement 
d’etablir des partenariats avec differents acteurs 
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bilateraux et multilateraux, la diaspora africaine, la 
societe civile et les organisations specialisees, qui 
abordent de plus en plus le developpement et la 
securite dans une demarche integree et 
d ’ interdep endance. 

Par ailleurs, dans l’action menee pour eliminer 
certains obstacles a la mobilisation des ressources pour 
la securite fmanciere et le developpement du continent, 
l’Union africaine a lance des processus preparatories 
en vue de la creation des institutions financieres 
panafricaines, prevue a Particle 19 de l’Acte constitutif 
de l’Union. II s’agit de trois institutions clefs -la 
Banque centrale africaine; le Fonds monetaire africain, 
dont le siege se trouvera a Yaounde, au Cameroun; la 
Banque africaine d’investissement, dont le siege sera a 
Abuja, au Nigeria - et d’une Bourse panafricaine. 
L’Union africaine compte sur l’appui de la 
communaute intemationale pour le lancement de ces 
institutions, afin d’exploiter le lien qui existe entre la 
securite et le developpement. 

Pour terminer, nous voudrions indiquer que dans 
le cadre de l’Annee de la paix et de la securite en 
Afrique (2010), 1’Union africaine a lance diverses 
initiatives dans le domaine de la paix et de la securite, 
avec la participation d’acteurs gouvemementaux, du 
secteur prive et de la societe civile. Cette experience a 
confirme que les occasions ne manquent pas de 
promouvoir les liens entre securite et developpement 
sur le continent. C’est pourquoi il est essentiel pour des 
organisations regionales telle l’Union africaine que 
l’assistance soit renforcee afin qu’elles mettent 
pleinement en place les capacites pour tirer parti de ces 
possibilites de promouvoir le developpement sur le 
continent. L’Union africaine reaffirme done etre prete a 
continuer de participer a des debats d’orientation, tel 
celui organise aujourd’hui au Conseil, et a traduire par 
des mesures concretes sur le terrain les opportunites 
offertes sur le continent, en partenariat avec l’ONU et 
les partenaires intemationaux. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise ce debat opportun 
consacre a la securite et au developpement. 

Nous souscrivons a la declaration faite par 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes. 


Ces deliberations eclaireront sans aucun doute 
notre reflexion dans ce domaine fondamental et sont a 
notre avis essentielles pour examiner les questions 
liees a la securite. Le debat d’aujourd’hui va nous 
permettre d’etendre notre centre d’interet au-dela de la 
responsabilite principale du Conseil de securite 
d’assurer le maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Le Gouvemement sri-lankais est depuis tres 
longtemps conscient qu’il existe un lien entre securite 
et developpement. Comme l’a dit le Secretaire general, 
sans developpement, il sera bientot impossible de 
garantir la securite, et la securite est un element 
essentiel du developpement. De fait, les gouvemements 
successifs de mon pays ont considere que le 
developpement etait un element decisif pour reduire la 
menace a la securite posee par le groupe terroriste des 
Tigres de liberation de l’Eelam tamoul. Aussi, au fil 
des ans, une grande attention a-t-elle ete consacree a un 
ensemble complexe d’initiatives en faveur du 
developpement economique. 

Conscients de l’importance de l’education dans 
cette demarche, les gouvemements successifs ont 
maintenu le niveau de depenses consacrees a 
l’education ailleurs dans le pays sans jamais reduire 
l’aide fmanciere et l’appui apportes aux ecoles situees 
dans les zones alors controlees par les Tigres de 
liberation de l’Eelam tamoul, et ce, en depit du risque 
constant que les enfants soient recrutes dans les rangs 
des combattants de ce groupe terroriste. Comme nous 
le savons, les rapports de l’UNICEF indiquent que plus 
de 5 700 enfants ont ete recrutes en tant qu’enfants 
soldats par les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul. 
Ce chiffre pourrait s’averer bien plus eleve. 

De meme, conscient de la necessite d’assurer la 
qualite des soins de sante partout dans le pays, le 
Gouvemement a continue d’affecter des ressources 
importantes dans les zones controlees par les Tigres de 
liberation de l’Eelam tamoul pour y maintenir des 
hopitaux, des centres de soins et du personnel medical. 

Une fois le conflit termine, le Gouvemement, 
plus conscient que jamais de la necessite d’accelerer le 
developpement, a prete une attention particuliere au 
relevement et a la reconstruction. Des centaines de 
kilometres de routes goudronnees reliant les villages 
aux villes ont ete construits. Le reseau electrique 
national a ete etendu a de nombreuses regions isolees 
du pays et plusieurs ponts ont ete batis. Les 
investisseurs etrangers directs ont ete encourages a 
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installer leurs activites loin de la capitale. La relance de 
l’agriculture, de la peche et du tourisme beneficie d’une 
attention particuliere dans les zones autrefois touchees 
par le conflit. Ces efforts donnent de tres bons resultats. 

Les politiques economiques du Gouvemement 
portent leurs fruits. Bien que ces 27 annees de conflit 
aient entraine un manque a gagner de 200 milliards de 
dollars pour le pays, le revenu par habitant a double 
entre 2005 et 2010, et Sri Lanka est devenu un pays a 
revenu intermediate. Le taux de scolarisation de nos 
enfants dans l’enseignement primaire s’eleve a 97 %. 
Le taux de mortality matemelle et infantile n’a jamais 
ete aussi faible. L’inflation et le chomage sont au plus 
bas, et la proportion de la population vivant dans la 
pauvrete extreme a recule a 8,7 %. 

Ces indicateurs traduisent clairement le fait que 
les politiques gouvemementales considerent le 
developpement economique comme la condition 
indispensable pour retablir la securite et assurer le 
retour a la normale. Dans les faits, la stabilite et le 
developpement economique ont servi, pendant le 
conflit, a encourager les civils tamouls a se liberer de 
l’emprise des Tigres de liberation de l’Eelam tamoul. 
En 2007 et 2008, plus de 60 000 civils tamouls ont 
ainsi fui les zones controlees par ce groupe pour aller 
vivre dans le sud du pays. 

A la fin du conflit, en mai 2009, le Gouvemement 
a continue de mettre l’accent sur l’economie. Depuis, 
malgre les sombres predictions qui annon9aient une 
installation a long terme des personnes deplacees dans 
les camps ainsi que la faim, la malnutrition et les 
maladies, le Gouvemement, convaincu de la necessite 
de relancer l’activite economique dans les zones ayant 
ete touchees par le conflit, est parvenu a faire rentrer 
95 % des personnes deplacees dans leurs villes et leurs 
villages, et ce, dans des delais tres courts. Le 
Gouvemement a pris rapidement conscience que le 
maintien des personnes deplacees dans des camps 
aurait un cout considerable, aussi bien en dollars qu’en 
termes de relations publiques, et qu’il etait de loin 
preferable de faire en sorte que ces personnes 
contribuent a la vie economique de leurs villages le 
plus rapidement possible. Le Gouvemement va 
continuer d’aider ces personnes a reprendre une 
activite economique normale. 

II n’y a pas eu de cas d’epidemies. La 
malnutrition ne touche pas plus les personnes qui ont 
quitte les camps de refugies pour retoumer dans leurs 


villages que celles vivant dans d’autres regions du 
pays, et une vaste etude est en cours a ce sujet. 

Le Gouvemement ne nie pas que des problemes 
demeurent. Bien qu’un grand nombre de canaux 
d’irrigation aient ete remis en etat, que des centaines 
de kilometres de route aient ete constants et que 
l’electricite ait ete retablie ou installee, il reste encore 
beaucoup a faire pour que les personnes deplacees 
retrouvent des conditions de vie et des moyens 
d’existence acceptables. II faut notamment 
entreprendre des operations de deminage dans les 
villages. Les inondations sans precedent qui ont 
reconvert les terres de ces memes malheureux ont 
retarde la realisation de nos objectifs. Mais Sri Lanka a 
clairement pris conscience que le developpement 
economique est indispensable pour garantir la securite, 
retablir la stabilite et redonner espoir en l’avenir aux 
populations touchees par le conflit. 

Ma delegation estime qu’une meilleure education, 
le progres social et le developpement economique sont 
essentiels pour s’attaquer aux causes structurelles de la 
violence. Nous devons continuer de concentrer nos 
efforts sur ces domaines. Le systeme multilateral, sous 
la direction de l’ONU, doit ameliorer la coordination et 
la cooperation et prendre des mesures plus efficaces 
pour promouvoir le developpement en tant qu’element 
essentiel pour garantir la securite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Azerbaijan. 

M. Musayev (Azerbaijan) {parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir pris l’initiative de convoquer le 
present debat public sur les relations d’interdependance 
entre securite et developpement. Nous avons ainsi 
L occasion d’appro fondir le dialogue international deja 
intense sur cette question, en faisant fond sur les 
conclusions des recents debats connexes organises au 
Conseil de securite. 

Plusieurs questions clefs relatives aux situations 
de conflit et d’apres-conflit doivent etre envisagees du 
point de vue tant de la securite que du developpement. 
Conscients des relations d’interdependance entre 
securite et developpement, nous sommes determines a 
contribuer a la realisation des cibles et objectifs de 
developpement convenus au sein du systeme des 
Nations Unies. Le Gouvemement azerbaidjanais entend 
promouvoir une cooperation mondiale dans tous les 
domaines, en pretant une attention particuliere aux 



S/PV.6479 (Resumption 1) 


besoins specifiques des victimes de conflits prolonges 
et de catastrophes naturelles. 

L’Azerbaidjan, bien qu’il subisse le fleau de la 
guerre et les consequences desastreuses d’une 
agression militaire, est pleinement attache au maintien 
de la paix intemationale, a la securite, a la stabilite et 
au developpement, et deploie des efforts soutenus dans 
ces domaines. Mon gouvemement a lance avec succes, 
en matiere de developpement et d’infrastructures, 
plusieurs projets regionaux importants qui profitent 
aux acteurs regionaux, jetant ainsi les bases d’une paix, 
d’une stabilite et d’une prosperite durables. 

Comme le souligne la note de reflexion sur cette 
question (voir S/2011/50, annexe), tous les peuples qui 
souffrent de la misere n’ont pas recours a la violence. 
Toutefois, certaines idees et ideologies politiques et les 
stereotypes historiques peuvent contribuer au 
declenchement, a la prolongation ou a la reprise d’un 
conflit, ce qui nuit inevitablement en premier lieu au 
developpement et impose un fardeau inutile. Nous 
devons nous atteler a lutter contre toutes les causes 
profondes des conflits, en tenant compte du fait que le 
developpement, la paix, la securite, les droits de 
l’homme et l’etat de droit sont lies et se renforcent 
mutuellement. 

Le facteur aggravant majeur et la principale 
source d’instabilite dans le sud du Caucase sont a 
l’evidence les conflits armes prolonges, qui constituent 
une menace directe et permanente pesant sur la 
securite, l’independance et le developpement des Etats 
de la region. II est clair que la securite, la stabilite et le 
developpement ne seront possibles dans la region 
qu’une fois que nous parviendrons a regler les conflits 
en y appliquant toute notre energie. 

Comme la declaration conjointe signee le 
2 novembre 2008 par la Republique d’Armenie, la 
Republique d’Azerbaidjan et la Federation de Russie 
l’indique clairement, un reglement politique creera 
dans la region les conditions propices au 
developpement economique et a la cooperation dans 
tous les domaines. En fait, le reglement du conflit, qui 
met fin a l’occupation des territoires de l’Azerbaidjan 
et qui garantit le retour des populations deplacees de 
force dans leurs lieux d’origine, est une condition 
prealable a une cooperation mutuellement benefique et 
a la mise en oeuvre de programmes de developpement. 
II est clair qu’il ne saurait y avoir de developpement 
sans paix, laquelle est dans le meme temps irrealiste 


sans justice et respect de la souverainete, des droits de 
l’homme et de l’etat de droit. 

Le Gouvemement azerbaidjanais a affirme a 
maintes reprises qu’il etait pret, dans le cadre du 
processus de reglement du conflit, a aider a la 
reconstruction des infrastructures et au developpement 
economique par tous les moyens possibles, notamment 
en attirant l’investissement au niveau local. Plus tot la 
sagesse prevaudra sur l’illusion, plus vite les peuples 
de la region jouiront des dividendes de la paix, de la 
stabilite et du developpement. 

Le President (parle en anglais ) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur 
le President, ainsi que la delegation du Bresil de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et d’organiser le present debat sur un theme 
aussi important que les interactions entre securite et 
developpement. 

De tres interessantes declarations sur le theme ont 
ete faites au cours du present debat. Malheureusement, 
dois-je dire, il y a eu aussi lors du debat une 
declaration du representant de la Georgie. II n’est pas 
difficile de comprendre que, dans un debat du Conseil 
de securite, des clarifications sur des points de fait et 
de droit doivent etre apportees a cette declaration. On a 
parle de territoires georgiens occupes. En disant cela, 
on fait logiquement reference a l’Abkhazie et l’Ossetie 
du Sud, c’est-a-dire a des pays et a des peuples qui ont 
fait l’objet degressions par la Georgie au debut des 
annees 90 puis en aout 2008. 

Sous un angle juridique, il ne peut s’agir, a 
l’evidence, d’occupation. En fait, en reconnaissant la 
souverainete de ces Etats, la Russie a conclu avec eux 
un accord d’assistance mutuelle et assume la 
responsabilite de la securite de l’Abkhazie et de 
l’Ossetie du Sud et de la protection de leurs peuples. 
Quoi qu’il en soit, il n’y a pas de regime d’occupation 
la-bas. Les fonctions gouvemementales sont assumees 
par les autorites d’Abkhazie et d’Ossetie du Sud, 
conformement a la volonte democratique de leurs 
peuples. 

Le representant de la Georgie a parle de 
1’engagement de la Georgie de ne pas recourir a la 
force contre l’Abkhazie et l’Ossetie du Sud. 
M. Saakashvili a bien sur fait cette declaration et a 
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meme adresse une lettre sur la question au Secretaire 
general. Fait plus important, les autorites d’Abkhazie 
et d’Ossetie du Sud ont, elles aussi, adresse une lettre 
au Secretaire general. Les deux lettres ont ete 
distributes en tant que documents officiels du Conseil 
de securite. J’espere que tous les membres du Conseil 
et tous les Membres de l’Organisation en ont pris 
connaissance. Elles ont foumi une occasion de 
s’informer de ce que la Russie a soutenu depuis des 
annees, a savoir qu’avant le conflit d’aout 2008, et 
apres, un regime d’obligations juridiques mutuelles 
entre la Georgie et, d’autre part, l’Abkhazie et 
l’Ossetie du Sud sur le non-recours a la force avait ete 
etabli. 

M. Saakashvili a aussi dit publiquement - il a 
parle a la radio - qu’il avait invite les habitants de la 
Georgie a celebrer la nouvelle annee prochaine a 
Soukhoumi, capitale de l’Abkhazie. Cela ne peut 
evidement que susciter un serieux doute sur les 
intentions de ce politicien, qui est connu pour ne pas 
tenir toujours ses promesses. 

Nous avons recemment beaucoup dit sur le fait 
que les politiciens doivent ceuvrer quelquefois dans 
l’interet de leur peuple. M. Saakashvili a commis un 
acte criminel en envahissant l’Ossetie du Sud et, ce 
faisant, a contrevenu a son devoir. Les politiques des 
autorites georgiennes sont imprevisibles et c’est le 
peuple georgien qui en subit les consequences 
concemant ses perspectives de developpement. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de la Georgie a demande la parole pour faire une autre 
declaration. 

A l’invitation de la Presidente, M. Tsiskarashvili 

(Georgie) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Tsiskalashvili (Georgie) (parle en anglais ) : 
La Federation de Russie essaye de minimiser 
l’importance de l’engagement de ne pas recourir a la 
force pris par le President de la Georgie le 
23 novembre au Parlement europeen, engagement 
reaffirme plus tard dans des lettres adressees aux chefs 
de diverses organisations intemationales, notamment 
au Secretaire general. 


L’engagement de la Georgie de ne pas recourir a 
la force contre les forces d’occupation russes et les 
regimes fantoches au nom de la restauration de 
l’integrite territoriale de la Georgie reste une obligation 
juridique intemationale de la Georgie, quelles que 
soient les tentatives de la Russie d’en minimiser 

l’importance. La Georgie est sincerement attachee a 
observer une ligne d’action pacifique a l’egard de ses 
regions occupees, comme l’illustrent ses appels a 
ouvrir le dialogue avec les autorites russes, ainsi 
qu’avec les populations des regions occupees. 

La Russie doit commencer par respecter ses 
obligations en vertu du droit international. En continuant 
de violer l’integrite territoriale de la Georgie, en 

rampant l’accord de cessez-le-feu du 12 aout 2008, en 
poursuivant la militarisation des regions occupees, en 
rejetant toutes les offres de dialogue et en usant d’une 
rhetorique militaire agressive contre la Georgie, la 

Russie ne pourra guere changer la perception de mon 
pays, a savoir qu’elle est un Etat hostile. 

C’est le lieu pour moi de rappeler aux 
representants que la Russie a commis une agression 
militaire contre la Georgie en 2008 et occupe encore 
20 % du territoire de la Georgie. La Russie a pratique le 
nettoyage ethnique de la population de souche 

georgienne en 2008. Toutes ces violations sont dument 
refletees dans les conclusions de la Mission 
intemationale independante d’etablissement des faits sur 
le conflit en Georgie, conduite par la diplomate suisse 
Heidi Tagliavini. De plus, la decision de la Federation de 
Russie de reconnaitre la pretendue independance de 
l’Abkhazie et de l’Ossetie du Sud a ete consideree 
comme une grave violation du droit international par la 
Mission intemationale d’etablissement des faits. 

Enfin, la presence militaire illegale de la Russie 
et le fait qu’elle controle effectivement les territoires 
occupes de la Georgie font de la Federation de Russie 
une puissance occupante, et elle est entierement 
responsable de la situation dans les territoires occupes. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 20 h 10. 
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